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Tensions

GOUVERNANCE PUBLIQUE

Le Congo va intensifier la lutte 
contre la corruption
Le gouvernement a approuvé, lors de son Conseil des 
ministres tenu hier à Brazzaville, sous l’autorité du pré-
sident Denis Sassou N’Guesso, un projet de loi portant 
création d’une Haute autorité de lutte contre la corrup-
tion (HALC), en lieu et place de l’actuelle Commission na-
tionale de lutte contre la corruption, et de l’Observatoire 
anti-corruption, qui sont appelés à disparaître. 

Institution aux pouvoirs « étendus », la HALC sera « le 
pivot essentiel, pour le compte des pouvoirs publics, 
du processus de lutte contre la corruption et autres 
infractions connexes » , assure le gouvernement.
C’est sans doute aussi dans le même esprit de mieux gérer 
la chose commune que le Conseil des ministres a approu-
vé, au cours de la même réunion, un autre projet de loi 

relatif à l’obligation de déclaration de patrimoine par les 
citoyens élus ou nommés à une haute fonction publique. 
D’autres affaires touchant aux domaines de la Défense 
nationale, des Sports et de la Construction ont également 
été examinées par le gouvernement qui en réfère dé-
sormais au parlement pour l’adoption de l’ensemble des 
textes qui vont lui être transmis sans délai. Page 4

SÉCURITÉ SOCIALE

La CRF est parmi  
les caisses les moins 
rentables d’Afrique centrale

À la suite d’une mission de 
service effectuée au Congo, 
courant le mois de septembre, 
la Conférence interafricaine 
de prévoyance sociale (Ci-

pres) a conclu que la Caisse 
de retraite des fonctionnaires 
(CRF) connaît une profonde 
situation de dé�cit structurel 
et conjoncturel. Les pensionnés 
cumulent des arriérés alors que 
les fonctionnaires perçoivent 
régulièrement leur salaire.  
« Nous avons constaté que 
la CRF est l’une des caisses 
dans la sous-région qui a 

un taux de recouvrement le 
plus faible. À cet effet, nous 
invitons les pouvoirs publics, 
à travers les études actua -
rielles, à se pencher sur cette 
situation qui pourra donner 
des ressources effectives à 
cette caisse », a indiqué le se-
crétaire exécutif de la Cipres, 
Innocent Mackoumbou. 
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VIOLENCES SEXUELLES

Azur développement 
contre la stigmatisation 
des femmes séropositives
À l’occasion d’un atelier de sensibilisation à l’intention des sages-femmes char-
gées de recevoir les �lles et femmes victimes de violences sexuelles, l’ONG 
Azur développement, en partenariat avec Action de solidarité internationale 
et le ministère de la Promotion de la femme et de l’intégration de la femme au 
développement, a dénoncé la stigmatisation des femmes séropositives et des 
professionnelles du sexe dans les CSI et hôpitaux.                                    Page 5

FILETS SOCIAUX

Vers l’extension du projet 
Lisungi dans la Likouala

Les participants à un atelier qui se tient du 19 au 21 septembre à Braz-
zaville procèdent à l’évaluation d’un �nancement additionnel destiné à 
l’extension du projet Lisungi dans le département de la Likouala. 
L’objectif étant de permettre aux pouvoirs publics d’améliorer les 
conditions de vie de la population locale ainsi que celles des réfugiés 
établis dans cette région frontalière avec la République démocratique 
du Congo et la République centrafricaine.                                      Page 6

Une vue de la salle
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EDITORIAL

Tensions
La mort, lundi en Syrie, de quinze militaires russes dans 

un avion de reconnaissance Iliouchine 20, abattu par un 
missile syrien mais imputé plus ou moins directement par 

Moscou à l’armée israélienne dont les actions auraient généré 
dans le ciel une confusion fatale, con�rme le fait qu’à tout 
instant le chaos peut s’installer dans cette partie du monde où 
les grandes puissances s’affrontent depuis des années à �eurets 
plus ou moins démouchetés. Même si elle n’a pas provoqué le 
choc direct entre la Russie et Israël que l’on redoute depuis 
longtemps, elle a prouvé que le pire peut se produire désormais 
à tout instant.

Au cœur de cette affaire se trouve en réalité le con�it qui dresse 
l’un contre l’autre l’Iran et Israël, con�it qui porte sur l’acquisition 
réelle ou supposée de l’arme nucléaire par Téhéran, acquisition que 
Benyamin Netanyahou et son principal allié, l’Américain Donald 
Trump, sont  décidés à empêcher par tous les moyens, y compris 
la force brute, c’est-à-dire le déclenchement d’un con�it dont nul 
ne peut prévoir les conséquences pour la paix mondiale. Un con�it 
dont précisément la Russie, qui occupe à la faveur de la guerre civile 
en Syrie une place de plus en plus grande sur la scène du Levant, 
pro�te pour réaf�rmer sa position de grande puissance.

D’aucuns diront que ce qui se passe à des milliers de kilomètres 
de nous n’a et ne peut avoir qu’une importance très limitée pour la 
région de l’Afrique dans laquelle nous vivons. Peut-être, en effet, mais 
si l’on y ré�échit bien, un tel jugement est erroné dans la mesure où 
l’aggravation de la situation au Proche et au Moyen-Orient peut �nir 
par provoquer un con�it ouvert entre les nations qui se font face dont 
les conséquences planétaires seraient immenses. A commencer par 
une perturbation dans l’acheminement des cargaisons de pétrole 
et de gaz vers le reste du monde qui bouleverserait l’économie 
mondiale tout entière.

Le signal qu’envoie la destruction de l’avion  russe dans le ciel syrien 
qui s’est produite à Lattaquié, en début de semaine, est bien celui 
de l’incapacité des hommes, aussi dotés d’équipements sophistiqués 
soient-ils, à prévenir l’imprévisible. Il lance à la communauté 
internationale tout entière une mise en garde que les puissants de ce 
monde feraient bien de prendre en compte avant qu’il soit trop tard.
 

 Les Dépêches de Brazzaville

Après le village Bambou-Minga-
li, dans le district d’Ignié, où le 
Congo a célébré l’année dernière 
la Journée nationale de l’arbre, 
sous les auspices du président du 
Sénat, Pierre Ngolo, Ngo prend 
le relais avec cette fois-ci une 
activité à valeur ajoutée outre le 
planting des arbres : la foire aux 
plants.
Elle a été organisée pour la pre-
mière fois à Brazzaville, en no-
vembre 2017, a�n de meubler 
le premier Symposium sur la 
Journée nationale de l’arbre qui 
visait à pallier les dif�cultés de la 
population à s’approvisionner en 
plants.
Pour le directeur général de 
l’Economie forestière, Joseph 
Moumbouilou, qui animait récem-
ment une conférence de presse 
à propos de cette journée, « les 
objectifs de la foire aux plants 
sont non seulement d’établir un 
contact entre la population et les 
producteurs de plants mais éga -
lement de valoriser le métier de 

pépiniériste ».
Il est question, par ailleurs, de 
poursuivre à l’intérieur du pays 
la sensibilisation liée à ce métier 
et son rôle, a fait savoir Faustin 
Joseph Dembi, directeur du Ser-
vice national de reboisement. 
Lors de la foire, une pléiade d’es-
sences forestières et fruitières va 
être présentée. « Il s’agit de faire 
en sorte que ce marché soit di -
versi�é. Une véritable occasion 
pour accompagner tous ceux qui 
veulent produire des plants »,  a 
soutenu, pour sa part, Lambert 
Imbalo, coordonnateur du Pro-
gramme national d’afforestation 
et de reboisement.
Si à Brazzaville, lors de la pre-
mière édition, la foire a regroupé 
pendant un mois douze expo-
sants dont des pépiniéristes et 
enregistré plus de trois milles visi-
teurs parmi lesquels plus de huit 
cents acheteurs, à Ngo, l’initiative 
veux aller au-delà des chiffres at-
tendus.
Pour tenir ce pari, Joseph Moum-

bouilou a invité les pépiniéristes, 
sociétés de reboisement, associa-
tions impliquées dans l’affores-
tation et le reboisement, à aller 
s’inscrire auprès des services de 
la direction générale de l’Econo-
mie forestière pour participer à la 
foire aux plants.
« La Journée nationale de l’arbre 
est un événement important 
dans le développement durable 
de notre pays, parce qu’elle nous 
rappelle la nécessité vitale du 
planting des arbres », a rappe -
lé Joseph Moumbouilou. « Le 6 
novembre, chaque Congolais est 
donc appelé à planter un arbre 
partout où il se trouve sur le ter -
ritoire national » , a-t-il lancé.
La Journée nationale de l’arbre a 
été institué par le président de la 
République, Denis Sassou N’gues-
so, en 1984. Célébrée chaque 6 
mars au début, elle a été déplacée 
au 6 novembre de chaque année 
pour respecter le calendrier plu-
viométrique du Congo.

Quentin Loubou

JOURNÉE NATIONALE DE L’ARBRE

La prochaine édition sera célébrée à Ngo 
Située à 250 km de Brazzaville dans le département des Plateaux, la localité recevra, le 6 novembre, les 
activités relatives à l’événement qui seront couplées à l’ouverture de la foire aux plants à la pépinière 
d’Ombima, à quelques kilomètres de ce district.  

Faustin Joseph Dembi , Joseph Moumbouilou et Lambert Imbalo à droite et (Adiac)
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Le rapport sur l’état des lieux de la sécurité sociale au Congo, dont les 
grandes lignes ont été récemment rendues publiques par la 
Conférence interafricaine de prévoyance sociale (Cipres), n’a pas 
aménagé la Caisse de retraite de fonctionnaires (CRF) . Les 
pensionnés cumulent de nombreux mois d’arriérés impayés.  

Selon le secrétaire exécutif de 
la Cipres, le Congolais Innocent 
Mackoumbou, la CRF connaît 
une situation de dé�cit structurel 
et conjoncturel profond.
En effet, les ressources des coti-
sations sociales du régime n’ar-

rivent plus, souligne-t-il, à couvrir 
les dépenses de prestations qui 
étaient �nancées, en grande par-
tie, par des subventions reçues de 
l’Etat. « Pour ce faire, nous avons 
constaté également que c’est l’une 
des caisses dans la sous-région 
qui a un taux de recouvrement 
le plus faible. Nous attirons effec -

tivement l’attention des autorités 
de pouvoir, à travers les études 
actuarielles, se pencher sur cette 
situation qui pourra donner de 
ressources effectives au niveau 
de cette caisse. Cette situation a 
entraîné la non-prise en charge 

des droits échus des nouveaux 
retraités » , a averti le rapport.
Au passage de la mission, en juil-
let dernier, des assurés sociaux 
titulaires de nouveaux arrêtés de 
concession de pensions n’étaient 
systématiquement pas pris en 
charge, poursuit le document. 
Ainsi, la Cipres a dénombré un 

certain nombre de cas dont les ar-
rêtés de concession de pensions 
sont signés et attendent d’être 
pris en charge. Certains dossiers 
remontent de l’exercice 2015. « 
L’irrégularité de paiement des 
pensions, le déséquilibre de la 
branche fait subir aux assurés 
sociaux de la CRF une incons -
tance dans la perception de 
pensions de retraite avec pour 
corolaire l’accumulation de la 
dette sociale envers les assurés », 

souligne le texte.
Cependant, la Cipres ne com-
prend pas pourquoi la CRF doit 
de nombreux mois d’arriérés de 
pensions aux assurés alors que 
les fonctionnaires perçoivent 
régulièrement leur solde sans 
interruption et les retraités se re-
trouvent sans pensions pendant 

de longues périodes. Ainsi, dans 
le cadre de la mise en service de 
la Caisse des pensions des agents 
de l’Etat (CPAE), la Cipres a sou-
haité que les autorités puissent lui 
accorder une autonomie réelle. Il 
s’agira, a expliqué Innocent Mac-
koumbou, de libérer, au moment 
de paiement des salaires des 
fonctionnaires, les sommes rete-
nues sur leurs bulletins en procé-
dant à des virements directs dans 
les comptes de la CPAE, ouverts 
dans les différentes banques.

Réduire les durées d’attente 
des dossiers
« L’expérience de ce fonction-
nement classique, nous la tirons 
de certains organismes des pays 
membres de la Cipres que le se-
crétariat exécutif a accompagnés. 
Aujourd’hui, ils accumulent de 
centaines de milliards de ré-
serves, faisant de ces caisses les 
meilleures de notre institution 
commune », a-t-il rappelé.
La Cipres reproche également à 
la CRF des délais longs dans le 
traitement des dossiers de pen-
sions, in�uençant sur la qualité 
du service rendu aux assurés. 
D’après cette mission effectuée 
en juin et juillet, le délai de traite-
ment moyen excède deux années 
avec des dossiers de plus de trois 
ans. Ce qui s’expliquerait par le 
circuit de traitement des dossiers 
de pensions. Car une demande 
de pensions traverse plus d’une 
vingtaine d’étapes et est soumise 
à plus d’une dizaine de visas du 

dépôt jusqu’à la noti�cation de 
l’arrêté de concession par le mi-
nistre.
« En vue de remédier à cela, la 
mission a, sur ce point, proposé 
la modi�cation des dispositions 
légales en vigueur à l’effet de 
con�er l’ensemble de traitement 
de dossiers à la CPAE et d’au-
toriser à son directeur général 
à signer, lui seul, les décisions 
d’attribution de pensions en lieu 
et place de l’arrêté de concession 
de pensions, à l’instar de la pra -
tique dans les autres régimes 
de fonctionnaires dans les pays 
membres de la Cipres », indique 
le rapport, citant les expériences 
de la Côte d’Ivoire et du Burkina 
Faso, dont les délais de traite-
ment des dossiers varient entre 
un à cinq jours.

Un effectif assez pléthorique
Abordant l’aspect sur la gestion 
du personnel, la mission a rele-
vé que l’effectif de la CRF est un 
peu pléthorique et n’est pas en 
adéquation avec les besoins de 
l’organisme. C’est ainsi qu’elle a 
recommandé l’amélioration de la 
gestion des effectifs à travers une 
analyse approfondie en rapport 
avec les besoins de l’institution, 
en subordonnant tout recrute-
ment à cette étude. Dans le but 
d’offrir les meilleures conditions 
de travail aux agents pour amé-
liorer leur productivité, la Cipres 
a suggéré l’aménagement des lo-
caux de la CRF.

Parfait Wilfried Douniama

SÉCURITÉ SOCIALE

La CRF, l’une des caisses les moins rentables d’Afrique centrale

Les responsables de la sécurité sociale au Congo /Adiac 

Les experts et directeurs généraux des médias publics et privés du 
Congo vont examiner et valider,  du 20 au 21 septembre, les 
documents fondamentaux élaborés par les commissions techniques, 
dans le cadre des préparatifs des assises de la presse congolaise 
prévues du 25 au 28 octobre. 

« Dans un esprit construc -
tif, adonnons-nous à cet ou -
vrage en nous investissant 
intellectuellement et profes -
sionnellement, pour qu’à la 
grand-messe d’octobre, nous 
exorcisions notre presse de 
tous les maux qui nuisent à 
sa bonne pratique et ouvrions 
pour elle un nouvel horizon »,  
a déclaré Philippe Mvouo, pré-
sident du Conseil supérieur de 
la liberté de communication.
Selon lui, la presse nationale 
est confrontée aux multiples 
problèmes qui travestissent 
son rayonnement et avilissent 
le métier de journaliste. « Le 
28 mars 2017, nous annon -

cions à l’opinion publique 
nationale et internationale 
notre volonté et notre déter -
mination à organiser les as -
sises de la presse congolaise », 
a rappelé Philippe Mvouo. 
L’objectif était de sensibiliser 
les parties prenantes aux res-
ponsabilités et préparer, par 
ailleurs, les opinions natio-
nale et internationale pour la 
mobilisation des ressources 
au moyen des appels à contri-
bution. La rencontre pour 
l’examen et la validation des 
documents fondamentaux est 
donc un pas important vers la 
tenue de ces assises, le mois 
prochain.

Rominique Makaya

MÉDIAS 

Les documents des assises de la presse congolaise en examen

Une vue des participants / Adiac 
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Un projet de loi au titre du ministère de la 
Défense nationale ; Deux projets de loi au 
titre du ministère de la Justice et des droits 
Humains et de la promotion des peuples 
autochtones ; Un projet de loi au titre du 
ministère de la Construction, de l’urbanisme 
et de l’habitat ; Deux projets de décret au titre 
du ministère des Sports et de l’éducation phy-
sique.
Avant d’entrer dans le vif des affaires exami-
nées avec attention lors de la réunion de ce 
jour, il convient de placer ces textes dans la 
perspective de la politique inspirée par son 
Excellence, Monsieur le président de la Répu-
blique, chef de l’Etat. Celle-ci, tout entière 
déclinée dans son projet de société, peut se 
décliner ainsi qu’il suit, pour les affaires exa-
minées ce jour : remise en ordre et rigueur 
dans l’exécution des fonctions régaliennes 
de l’Etat ; lutte contre les antivaleurs et trans-
parence accrue de la sphère publique, préa-
lables indispensables à la réussite de tout 
programme de développement ; en�n, amé-
lioration du cadre juridique permettant un 
exercice plus ef�cace d’activités qui mobi-
lisent les valeurs les plus positives du peuple.
Remise en ordre et rigueur par la maîtrise 
accrue de nos eaux continentales, dans le 
cadre de la mise en œuvre du droit maritime 
international ainsi que par l’adoption du pro-
jet de code de l’urbanisme et de la construc-
tion ; Lutte contre les antivaleurs et transpa-
rence accrue, grâce à l’approbation d’un 
projet de loi portant création d’une autorité 
en charge de la lutte contre la corruption aux 
compétences élargies, et d’un projet de loi 
rendant obligatoire la déclaration de leur 
patrimoine par les citoyens élus ou nommés 
à une haute fonction publique. Amélioration 
du cadre de gouvernance du sport de haut 
niveau, grâce à la mise en place d’une com-
mission spéci�que,  et encouragement à la 
pratique du sport de masse, politique qui sera 
incarnée par la mise en place des organes de 
gestion du Fonds national de promotion et 
de développement des activités sportives.
Après cette entrée en matière, entrons main-
tenant dans le détail des textes examinés lors 
du Conseil des ministres de ce jour jeudi 20 
septembre 2018.

I/- Ministère de la Défense nationale
Projet de loi relatif aux modalités de recours 
à la coercition et à l’emploi de la force en mer 
et dans les eaux continentales.
Prenant la parole en lieu et place de M. 
Charles Richard Mondjo, ministre de la 
Défense nationale en mission, M. Raymond 
Zéphirin Mboulou, ministre de l’Intérieur et 
de la décentralisation, a précisé que le projet 
de loi soumis à l’examen du Conseil des 
ministres avait pour objet de garantir l’exer-
cice de la souveraineté du Congo en mer et 
dans les eaux continentales, et ce en appui 
de la délimitation des espaces maritimes et 
�uviaux placés sous notre juridiction.
Cette prérogative de l’emploi de la coercition 
est, selon l’article 1er du texte examiné, 
conférée aux « commandants des bâtiments 
des forces navales et les commandants de 
bord des aéronefs de l’Etat ».
Ce pouvoir s’exerce sur les navires, bateaux 
et embarcations naviguant dans tous les 
espaces maritimes et eaux continentales, et 
ce dans le respect des prérogatives et com-
pétences reconnues aux autres Etats par le 
droit international de la mer ;
Poursuivant son propos, le ministre Mboulou 
a décrit les principales modalités du recours 
à la coercition. On peut, entre autres, citer :
La reconnaissance du navire, bateau ou 
embarcation, en vue d’en connaître l’identité 
et la nationalité ; La visite du navire, bateau 
ou embarcation, en vue de contrôler les docu-
ments de bord et procéder à toutes véri�ca-
tions prévues par le droit international de la 
mer ou les lois et règlements nationaux ; Le 

déroutement du bâtiment concerné, lorsque 
l’accès à bord a été refusé.
Nonobstant de possibles poursuites pénales 
en cas d’inobservation des règles ci-dessus 
rappelées, l’emploi de la force est autorisé 
lorsque le capitaine du navire refuse d’ob-
tempérer à ces opérations. Il comporte, de 
manière graduelle,  des sommations, des tirs 
d’avertissement, des tirs au but et des actions 
dites de vive force. 
Après examen et discussion, le Conseil des 
ministres a approuvé le projet de loi relatif 
aux modalités de recours à la coercition et à 
l’emploi de la force en mer et dans les eaux 
continentales. Il sera transmis au parlement 
pour adoption.

II/- Ministère de la Justice et des droits 
humains, et de la promotion des peuples 
autochtones. 
1/ - Projet de loi portant création de la Haute 
autorité de lutte contre la corruption.
Prenant à son tour la parole, M. Aimé Ange 
Wilfrid Bininga, ministre de la Justice et des 
droits humains et de la promotion des 
peuples autochtones, a replacé ce projet de 
loi dans le cadre de la volonté permanente 
des autorités congolaises d’inscrire la lutte 
contre la corruption et les antivaleurs parmi 
les priorités de l’action des pouvoirs publics. 
Cette volonté a été, entre autres actes,  maté-
rialisée par la création par décret du 8 juillet 
2004, de la Commission nationale de lutte 
contre la corruption ainsi que par la promul-
gation de la loi n°016-2007 du 19 septembre 
2007, portant création de l’Observatoire 
anti-corruption.
« La Marche vers le développement », projet 
de société du président de la République, 
approuvé par les Congolaises et Congolais 
lors du scrutin présidentiel de mars 2016, a 
placé la lutte contre ces �éaux au cœur de la 
gouvernance des temps présents et à venir.
En�n, son Excellence, M. Denis Sassou 
N’Guesso, président de la République, chef 
de l’Etat, a réaf�rmé de manière solennelle 
la priorité qu’il accorde à la lutte contre les 
antivaleurs et contre la corruption et ce, lors 
de son message devant le parlement réuni 
en Congrès le 30 décembre 2017.   
L’impulsion ayant de tout temps été donnée 
par le premier magistrat de notre pays, c’est 
dans cette �liation que le Premier ministre, 
chef du gouvernement, s’étant engagé dès 
2016 à réformer les organes de lutte contre 
la corruption, le Conseil des ministres de ce 
jour a été amené à examiner le projet soumis 
par le ministre de la Justice. 
Prenant la parole, M. Clément Mouamba, Pre-
mier ministre, chef du gouvernement, a pré-
cisé la philosophie générale du texte en dis-
cussion. 
Ainsi, a�n d’atteindre l’objectif de rupture 
avec les mentalités déviantes et les compor-
tements négatifs du passé, et dans le souci 
de prévenir et réprimer plus ef�cacement les 
actes de corruption, de concussion et de 
fraude, le gouvernement propose de dis-
soudre l’actuelle Commission nationale de 
lutte contre la corruption, ainsi que l’Obser-
vatoire anti-corruption, a�n de les remplacer 
par une Haute autorité de lutte contre la cor-
ruption, HALC en sigle.
Cette Haute autorité deviendra le pivot essen-
tiel, pour le compte des pouvoirs publics, du 
processus de lutte contre la corruption et 
autres infractions connexes. Elle aura des 
missions de prévention et des pouvoirs d’in-
vestigation accrus.
Innovation majeure : la Haute autorité, com-
posée d’un président et d’autres agents dont 
la nomenclature est rappelée dans le corps 
du texte en examen, connaîtra un mode de 
recrutement fondamentalement nouveau et 
original. En effet, chaque poste sera ouvert 
à candidature publique. C’est-à- dire que tout 
Congolais, jouissant de ses droits civiques 

et non condamné pour des crimes ou délits, 
ou à une sanction privative de liberté, pourra 
postuler.
C’est au terme de ce processus de sélection 
rigoureusement nouveau que les animateurs 
de la Haute autorité de lutte contre la corrup-
tion seront nommés par décret en Conseil 
des ministres ou décret du Premier ministre, 
chef du gouvernement, en fonction du poste 
concerné.
Cette innovation a pour vocation, outre la qua-
lité et la compétence accrues des cadres qui 
la composeront, critère permanent dans le 
choix des agents publics dans notre pays, de 
garantir l’indépendance de l’institution, a�n 
de rendre son travail ef�cace et crédible.
Dans le cadre de cette réforme importante, 
attendue par l’opinion et soutenue par les 
partenaires du Congo, la Haute autorité devra 
assurer un « reporting » trimestriel de ses acti-
vités auprès des plus hautes autorités de 
l’Etat, président de la République, Premier 
ministre et ministre en charge des questions 
de corruption, a�n qu’à travers ces respon-
sables éminents, le peuple congolais soit édi-
�é sur la constance et la fermeté de la lutte 
contre les antivaleurs dans notre pays.
Prenant la parole à ce stade des débats, son 
Excellence, M. Denis Sassou N’Guesso, pré-
sident de la République, chef de l’Etat, a rap-
pelé la ferme volonté des pouvoirs publics de 
poursuivre résolument la lutte contre les anti-
valeurs, parmi lesquelles la corruption, la 
concussion et la fraude. Il  s’est félicité du 
caractère équilibré du texte en discussion. 
En effet, le projet de loi inscrit les prérogatives 
de la future Haute autorité de lutte contre la 
corruption dans l’ordonnancement juridique 
national, notamment par la prise en compte 
des fruits de l’expérience proprement congo-
laise en la matière, tout en adoptant les meil-
leures pratiques internationales en la 
matière.
Concluant son propos, le président de la 
République a invité le parlement, compte tenu 
de l’importance de ce texte, à s’emparer de 
ce débat et à apporter, dans l’examen de ses 
principales dispositions, l’enrichissement, 
l’attention et l’esprit de responsabilité dont 
il fait habituellement preuve vis-à-vis des 
textes qui lui sont soumis.
Après examen et discussion, le Conseil des 
ministres a approuvé le projet de loi portant 
création de la Haute autorité de lutte contre 
la corruption. Il sera transmis au parlement 
pour adoption.
2/ - Projet de loi relatif à l’obligation de décla-
ration de patrimoine par les citoyens élus ou 
nommés à une haute fonction publique.
Poursuivant son propos, le ministre Bininga 
a présenté le projet de loi en objet, en préci-
sant que la promotion de la bonne gouver-
nance et de la culture de la transparence dans 
la gestion des ressources publiques sont au 
cœur des valeurs inscrites au fronton de la 
Nouvelle République, incarnée dans la Consti-
tution du 25 octobre 2015.
Dans cette optique, notre loi fondamentale 
prévoit, en son article 55, l’obligation pour 
tout citoyen élu ou nommé à une haute fonc-
tion publique, de déclarer son patrimoine lors 
de sa prise de fonction ainsi qu’à la cessation 
de celle-ci.
A cet égard, le projet de loi soumis à l’examen 
des membres du Conseil des ministres déter-
mine les autorités soumises à l’obligation de 
déclarer leur patrimoine.
 Au titre des autorités soumises à cette obli-
gation, on peut citer : le président de la Répu-
blique, le Premier ministre, les membres du 
gouvernement, les présidents et les membres 
des bureaux des institutions constitution-
nelles, les directeurs et inspecteurs géné-
raux, les directeurs centraux des administra-
tions publiques, les autorités judiciaires, les 
comptables publics et les gestionnaires de 
crédit à divers niveaux administratifs et hié-

rarchiques.
En�n, le projet de loi soumis à l’examen des 
membres du Conseil des ministres précise 
les modalités pratiques d’accomplissement 
de cette disposition constitutionnelle, à 
savoir :
Déclaration de patrimoine faite auprès de la 
Cour suprême, dans les trois mois qui suivent 
la prise de fonction ; Confrontation organisée 
entre cette déclaration et la situation patri-
moniale de l’intéressé au moment de la ces-
sation de ses fonctions ; Détermination d’un 
régime de sanctions, en cas de non déclara-
tion dans les délais, de fausse déclaration ou 
de soupçon d’enrichissement illicite.
Après examen et discussion, le Conseil des 
ministres a approuvé le projet de loi relatif à 
l’obligation de déclaration de patrimoine par 
les citoyens élus ou nommés à une haute 
fonction publique. Il sera transmis au parle-
ment pour adoption.

III/- Ministère de la Construction, de l’ur -
banisme et de l’habitat 
Projet de loi portant code de l’urbanisme et 
de la construction.
Prenant la parole, M. Josué Rodrigue Ngouo-
nimba, ministre de la Construction, de l’ur-
banisme et de l’habitat,  a rappelé que ce pro-
jet s’inscrit dans la dynamique de mise en 
place d’un cadre légal et réglementaire 
adapté aux conditions d’exercice des poli-
tiques d’urbanisme et d’aménagement au 
Congo.
De fait, l’urbanisation galopante oblige les 
pouvoirs publics à mettre en place un arsenal 
juridique complet destiné à �xer le cadre de 
l’aménagement urbain et à établir les règles 
d’édi�cation des immeubles, a�n d’assurer 
une maîtrise optimale de la pression sans 
cesse croissante des populations en matière 
de logement.
Après avoir constaté les insuf�sances de la 
loi n°021/98 du 17 septembre 1998 régissant 
l’aménagement et l’urbanisme, incomplète 
et dépourvue de certains textes d’applica-
tion, le gouvernement a entendu, à travers le 
texte soumis à l’examen du Conseil des 
ministres, pallier l’insuf�sante prise en 
compte des nouvelles compétences dévo-
lues aux collectivités locales en matière d’ur-
banisme et d’aménagement et a entendu 
répondre aux préoccupations de protection 
de l’environnement ainsi que  de préservation 
des patrimoines culturel et naturel.
Fruit d’une concertation soutenue avec les 
différents acteurs du développement urbain, 
le présent projet de code de l’urbanisme et 
de la construction �xe les grandes règles de 
gestion physique, d’occupation et d’utilisa-
tion des sols des ensembles urbains en Répu-
blique du Congo.
Outre les dispositions répressives prévues en 
cas de non respect des dispositions y conte-
nues, le code en gestation �xe et détermine :  
La nature desdocuments d’urbanisme qui 
permettront de plani�er et de maîtriser l’oc-
cupation et le développement des agglomé-
rations, à savoir le schéma directeur d’urba-
nisme, le plan local d’urbanisme, le plan 
sommaire d’urbanisme et le plan d’urbanisme 
de secteur. Les dispositions relatives aux 
acquisitions foncières en vue de consacrer 
les prérogatives de la puissance publique en 
matière d’aménagement et de détermination 
de réserves foncières. Les dispositions rela-
tives aux autorisations de construire ou de 
démolir, en identi�ant six types d’aménage-
ment urbain, à savoir le lotissement ; la res-
tructuration urbaine ; la rénovation urbaine ; 
la résorption de l’habitat insalubre ; la restau-
ration immobilière ; le remembrement urbain. 
Les dispositions relatives aux autorisations 
de construire et de démolir qui prévoient, 
entre autres, trois catégories de permis de 
construire et renforcent des mécanismes de 
contrôle.   Les dispositions relatives à la ges-

tion de l’urbanisme qui clari�ent le cadre ins-
titutionnel de gestion de l’urbanisme et de la 
construction, en précisant les rôles respectifs 
de l’Etat, des collectivités locales et de la 
société civile. 
Après examen et discussion, le Conseil des 
ministres a approuvé le projet de loi portant 
code de l’urbanisme et de la construction. Il 
sera transmis au parlement pour adoption.

IV/- Ministère des Sports et de l’éduca -
tion physique 
1/ - Projet de décret �xant les attributions, 
l’organisation et le fonctionnement de la 
Commission nationale du sport de haut 
niveau
Prenant la parole, M. Hugues Ngouelondélé, 
ministre des Sports et de l’éducation  phy-
sique, a précisé que la loi n°11-2000 du 31 
juillet 2000, portant organisation et dévelop-
pement des activités physiques et sportives 
de haut niveau, prévoit en son article 26 la 
mise en place d’une commission nationale 
de sport de haut niveau.
Réservé à une élite en vue de réaliser les per-
formances les plus élevées, le sport de haut 
niveau se voit doté d’une commission consul-
tative placée sous l’autorité du ministre en 
charge des Sports. Elle a pour objectifs de 
favoriser et encourager l’exercice du sport 
de haut niveau, en milieu scolaire, universi-
taire et professionnel (fonction publique, col-
lectivités territoriales, entreprises publiques 
ou privées, etc.) ainsi que de créer les condi-
tions nécessaires à l’organisation et au dérou-
lement des études et des conditions d’emploi 
des sportifs concernés.
Après examen et discussion, le Conseil des 
ministres a adopté le projet de décret �xant 
les attributions, l’organisation et le fonction-
nement de la Commission nationale du sport 
de haut niveau.
2/ - Projet de décret �xant l’organisation et 
le fonctionnement du Comité de gestion du 
Fonds national pour la promotion et le déve-
loppement des activités physiques et spor-
tives.
Poursuivant son propos, le ministre Ngoue-
londélé a rappelé que la loi n°12-2000 du 31 
juillet 2000 portant création d’un Fonds natio-
nal pour la promotion et le développement 
des activités physiques et sportives assigne 
à celui-ci la mission d’être l’instrument des 
pouvoirs publics en matière de �nancement 
des activités physiques et sportives.
Le projet de décret soumis à l’examen du 
Conseil des ministres a pour objet de le rendre 
opérationnel.
Après lecture du rapport de présentation du 
projet de décret par le ministre des Sports et 
de l’éducation physique, le président de la 
République a rappelé qu’à son initiative, la loi 
de �nances avait institué une taxe sur le 
tabac, les alcools et les boissons sucrées, en 
vue notamment d’assurer le �nancement des 
activités sportives. Il a instruit le gouverne-
ment de procéder à une évaluation du rende-
ment et du produit de ladite taxe, a�n de s’as-
surer de sa disponibilité en vue de 
l’abondement du Fonds en gestation.
Après examen et discussion, le Conseil des 
ministres a adopté le projet de décret �xant 
l’organisation et le fonctionnement du 
Comité de gestion du Fonds national pour la 
promotion et le développement des activités 
physiques et sportives.
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, le président 
de la République a alors levé la séance.

Commencée à 10h 00, la réunion du Conseil 
des ministres a pris �n à  14h45.  

Fait à Brazzaville, le 20 septembre 2018
Thierry Lézin Moungalla 
Ministre de la Communicat ion  
et des médias
Porte-parole du gouvernement

COMPTE RENDU DU CONSEIL DES MINISTRES DU JEUDI 20 SEPTEMBRE 2018 
Le Conseil des ministres s’est réuni ce jeudi 20 septembre 2018 au Palais du peuple, sous la très haute autorité de son Excellence, M. Denis Sassou N’Guesso, président de la 
République, chef de l’Etat. Six affaires étaient inscrites à l’ordre du jour, à savoir :
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Le médecin chef du Programme élar-
gi de vaccination, le Dr Armand Mourou 
Moyoka, a réceptionné plus d’un million 
de doses de vaccins antiamarils, le 19 sep-
tembre à Brazzaville, avant de les achemi-
ner à Pointe-Noire et dans le Kouilou, dé-
partements dans lesquels l’épidémie de la 
�èvre jaune a été of�ciellement déclarée 
par le gouvernement, le 23 août dernier. 
La campagne de vaccination débutera le 
mardi prochain. L’âge de la population 
concernée varie entre neuf mois et plus.  
Les femmes enceintes, les femmes allaitantes 
et les enfants de moins de six mois ne sont 
pas concernés. Le gouvernement a acquis ces 
vaccins avec l’appui des partenaires comme 
l’Alliance mondiale du vaccin, l’Unicef et l’Or-
ganisation mondiale de la santé.
En rappel, l’arrivée de ces vaccins inter-
vient quelques jours après la descente de 
la ministre de la Santé et de la population, 
Jacqueline Lydia Mikolo, à Pointe-Noire 
et dans le Kouilou, pour sensibiliser la 
population en lui prodiguant des conseils 
pratiques a�n d’éviter la �èvre jaune dont 
le moustique Aèdes est l’agent vecteur.  
Dans le district de Tchiamba-Nzassi, la 
ministre a fait un don de moustiquaires 
imprégnées, des médicaments et équipe-
ments technico-médicaux aux centres de 
santé intégrés de la contrée.

 Rominique Makaya

FIÈVRE JAUNE 

La campagne de 
vaccination commence 
le 25 septembre
L’opération se déroulera dans les départements 
de Pointe-Noire et du Kouilou affectés par 
l’épidémie depuis le mois d’août dernier.

Arrivée au terme de son mandat, la 
représentante de l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) au Congo plaide pour une 
meilleure prise en compte du volet 
formation des ressources humaines dans le 
nouveau plan national de développement 
sanitaire.  

La représentante sortante évoquait le su-
jet de coopération entre son organisme et 
le Congo, à l’issue d’un tête-à-tête, le 18 
septembre à Brazzaville, avec la ministre 
du Plan, de la statistique et de l’intégra-
tion régionale, Ingrid Ebouka-Babackas. 
Elle venait de faire ses adieux à la ministre 
avant de rejoindre son nouveau poste à 
Lomé, au Togo.  
« Nous avons fait le point des réalisa -
tions mais surtout du suivi et de l’éva -
luation du travail multisectoriel, des 
apports mutuels de tous les départe -
ments pour avoir un Congo développé 
avec une population saine. Parmi les 
réalisations, il y a le Plan national de 
développement (PND) 2018-2022 qui 
va favoriser l’adoption d’un PND sani -
taire » , a indiqué l’ancienne patronne de 

l’OMS au Congo. Après six années passées 
en terre congolaise, elle connaît bien les 
principaux problèmes du secteur sani-
taire pour y proposer quelques pistes de 
solution. Ce sont d’abord les ressources 
humaines, af�rme le Dr Fatoumata Binta 
Diallo qui appelle les collaborateurs de la 
santé à se mettre ensemble pour favori-
ser la mise en œuvre correcte du PND 
sanitaire. Selon elle, la recherche des �-

nancements interviendra lorsque ce PND 
sera bien �celé. La recherche de �nance-
ment, c’est sans doute le principal sujet 
car à peine quelques jours, le Congo et les 
agences du système des Nations unies ont 
signé un nouveau cadre de partenariat. 
L’Accord-cadre des Nations unies pour 
l’aide au développement 2020-2022 est 
censé orienter l’appui des partenaires en 
faveur du pays.
Une bonne nouvelle certes pour le secteur 
de la santé mais tout n’est pas encore ga-
gné. « Nous avons scellé des liens avec 
le département qui, j’en suis sûre, vont 
produire des effets à long terme. Les 
dé�s existent mais ils ne sont pas in -
surmontables »,  a martelé la désormais 
représentante de l’OMS au Togo.

Fiacre Kombo

ngrid Ebouka-Babackas et Fatoumata Binta Tidiane Diallo (Adiac)

COOPÉRATION CONGO-OMS 

Le Dr Fatoumata Binta Tidiane Diallo 
insiste sur la formation des cadres 

« Nous avons fait le point des réalisations mais surtout du 
suivi et de l’évaluation du travail multisectoriel, des apports 

mutuels de tous les départements pour avoir un Congo 
développé avec une population saine. Parmi les réalisations, 
il y a le Plan national de développement (PND) 2018-2022 qui 

va favoriser l’adoption d’un PND sanitaire »

L’Organisation non gouvernementale a lancé, le 18 septembre à 
Brazzaville, un atelier de formation des sages-femmes et in�rmières 
sur la réception des �lles et femmes violées, séropositives et des 
professionnelles du sexe dans les centres de santé intégrés (CSI).  

L’initiative d’Azur développement 
est appuyée par l’ONG Action de so-
lidarité internationale et le ministère 
de la Promotion de la femme et de 
l’intégration de la femme au dévelop-
pement.

L’objectif visé consiste à améliorer les 
connaissances et la compréhension 
des agents de santé sur la prise en 
charge médicale des �lles et femmes 
victimes de violences sexuelles. Les 
participantes apprendront égale-

ment à lutter contre les stigmatisa-
tions des femmes séropositives et 
des professionnelles du sexe dans 
les CSI et dans les hôpitaux.
En effet, la critique publique, le déni-
grement, la mise à l’écart, le manque 
du respect, de discrétion ou de con�-
dentialité pour les femmes séroposi-
tives et les professionnelles du sexe 
à l’accueil dans des structures santi-
naires constituent des stigmates.

Selon la directrice de l’hôpital de 
base de Bacongo, le Dr Carmel Stella 
Miabanzila Matoko, une femme mal 
accueillie soit au CSI ou à l’hôpital 
« peut s’isoler, pratiquer l’auto -
médication, avorter clandestine -
ment, se suicider ou faire un repli 
sur soi. Il faut toujours mettre en 
con�ance la victime, la référer à 
l’hôpital si possible chez le docteur, 
le psychologue et faire un accom -
pagnement juridique ».  
L’initiative de l’ONG Azur dévelop-
pement va s’étendre a�n que plus 
de mille six cents personnes soient 
formées sur les manifestations de 
violences à l’encontre des �lles et 
femmes. Pour parvenir à son projet, 
Azur va organiser de septembre à no-
vembre des sessions de sensibilisation 
dans neuf arrondissements ciblés à 
Brazzaville et Pointe-Noire, au béné�ce 
des �lles et femmes séropositives ainsi 
que des professionnelles du sexe.
« Nous sommes dans une société 
où les femmes et les �lles n’ai -
ment pas exposer clairement 
leurs problèmes aux agents de 
santé, surtout quand elles sont 
violentées mais elles viennent 
au cas où il y aurait trauma -

tisme physique » , a poursuivi la 
directrice de l’hôpital de base de 
Bacongo. 
Selon l’ONG, la violence sexuelle est 
plus vécue par les femmes mais peu 
on en parlent. Une femme sur cinq 
a été victime de violences et quatre 
sur cinq ont été victimes de violences 
verbales ou psychologiques.
D’après le test d’un numéro vert, 
« plus de mille cinq cent quatre-
vingts femmes par mois à Braz -
zaville sont victimes de violences 
sexuelles. Et, entre 2007 et 2011, les 
hôpitaux de Talangaï et de Makélé -
kélé ont reçu plus de deux mille sept 
cents cas de victimes sexuelles », a 
af�rmé la même source.  
Au regard du �éau, les agents des 
CSI, hôpitaux et ceux des organisa-
tions de la société civile impliquées 
pour la prise en charge médicale, la 
lutte contre la stigmatisation sollicitent 
l’augmentation du nombre de psycho-
logues femmes et l’appui au fonction-
nement des guichets uniques qui sont 
des lieux d’écoute, d’accompagnement, 
d’appui médical, de prise en charge des 
victimes de violences sexuelles et 
d’orientation des soins médicaux.

Fortuné IbaraDes sages-femmes et infirmières en atelier de formation /Adiac

VIOLENCES SEXUELLES 

L’ONG Azur développement se préoccupe de l’accueil des victimes
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Le rapport d’évaluation du �nancement additionnel en vue de 
l’extension du programme dans le département, au pro�t des réfugiés 
et la population locale, est au cœur d’un atelier qui se tient du 19 au 21 
septembre à Brazzaville.  

D’un montant global de vingt-
deux millions de dollars amé-
ricains, soit treize milliards 
FCFA, le deuxième �nance-
ment additionnel, initiative 
conjointe du Haut Commis-
sariat des Nations unies pour 
les réfugiés et de la Banque 
mondiale (BM), permettra au 
projet «Lisungi» de couvrir 
désormais le département de 
la Likouala. L’objectif étant 
d’aider le gouvernement à 
améliorer non seulement les 
conditions de vie des habitants 
de ce département mais égale-
ment celles des réfugiés, a�n 
de permettre une cohabitation 
harmonieuse entre les deux 
communautés.
En effet, la validation de ce 
rapport d’évaluation sera un 
élément déclencheur des né-
gociations entre le gouver-
nement et la BM, en vue de 
la conclusion d’un accord de 
�nancement relatif à l’exten-
sion de ce projet.
Spéci�quement, le �nance-
ment additionnel de la BM 
permettra aux réfugiés de �-
gurer dans le Registre social 
unique (RSU) et améliorer 
l’accès à des transferts moné-
taires pour réduire l’insécu-
rité alimentaire et accroître 
la productivité des ménages 
pauvres et vulnérables, y com-
pris les réfugiés. Il s’agit égale-

ment de fournir l’accès gratuit 
à des soins de santé aux ré-
fugiés pauvres et vulnérables 
dans certaines zones, en utili-
sant des synergies avec le pro-
jet santé PDSS. L’autre volet 
consiste à fournir l’accès à la 
formation pour la population 
de jeunes pauvres et réfugiés 
en collaboration avec le Projet 
de développement des com-
pétences pour l’employabilité.
Lançant l’atelier, la ministre 
des Affaires sociales, de l’action 
humanitaire et de la solidarité, 
Antoinette Dinga-Dzondo, a 
indiqué que l’élargissement du 
projet «Lisungi» aux réfugiés 
s’inscrivait dans le respect des 
engagements internationaux 
que le Congo avait pris. Elle 
a cité la Convention des Na-
tions unies relative au statut 
de réfugiés et l’article 49 de 
la Constitution de la Répu-
blique du Congo. Celle-ci, par 
exemple, stipule que « tout 
étranger régulièrement établi 
sur le territoire national béné-
�cie des mêmes droits et liber-
tés que les nationaux, dans les 
conditions déterminées par les 
traités et lois, sous réserve de 
réciprocité ».

Bientôt le paiement des 
nouveaux ménages
« Environ soixante mille 
réfugiés sont présents sur 

le territoire congolais. Ils 
sont majoritairement ins -
tallés dans la Likouala. Leur 
présence, vous en doutez, 
pose plusieurs dé�s dont 
ceux liés à l’éducation, à la 
santé, à l’environnement, 
à l’alimentation, à l’accès 
à la terre, à la cohabitation 
et à la sécurité. Ces dé�s 
concernent tous les aspects 
de la vie des citoyens », a rap-
pelé Antoinette Dinga-Dzon-
do, précisant que le pays a 
l’obligation de s’attaquer fron-
talement aussi bien aux dé�s 
sociaux et économiques des 
réfugiés que ceux de la popu-
lation hôte. La ministre a, par 
ailleurs, pro�té de cette occa-
sion pour annoncer le démar-

rage, d’ici à la �n du mois, des 
opérations de paiement des 
ménages des départements du 
Niari, du Pool et des Plateaux. 
En effet, lancé en 2014 sur une 
base pilote dans trois départe-
ments et sept localités, «Li-
sungi» s’est étendu dans trois 
autres départements et neuf 
localités avec l’inclusion de la 
population autochtone. Une 
action rendue possible grâce 
au �nancement additionnel de 
la BM et de l’Agence française 
de développement.
Le projet couvre actuellement 
six départements et seize lo-
calités, notamment Bacongo, 
Makélékélé, Moungali, Talan-
gaï, Madibou, M�lou et Djiri 
à Brazzaville ; Mvoumvou et 

Loandjili à Pointe-Noire ; Ma-
koua et Oyo dans la Cuvette; 
Dolisie I et II, dans le Niari; 
Nganga-Lingolo dans le Pool 
; Gamboma et Ngo, dans les 
Plateaux. Pour la ministre des 
Affaires sociales, l’essaimage 
du projet est inscrit dans le 
budget 2018 et repris avec 
force dans le Plan national de 
développement (2018-2022). 
«Lisungi» connaît aussi une 
expansion dans ses compo-
santes.
Outre les transferts directs 
et la mise en place du RSU, 
s’ajoutent désormais les acti-
vités génératrices de revenus 
et l’amélioration des services 
sociaux de base.

Parfait Wilfried Douniama

PROTECTION SOCIALE 

Le projet « Lisungi » pourrait s’étendre dans la Likouala

Une vue de la salle/Adiac 
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La Coordination d’appui aux projets de solidarité internationale pour 
le Congo (Capcos), en collaboration avec le Forim, organise son 
deuxième atelier autour de la coopération et la solidarité 
internationale  

Initialement prévue pour le 6 
octobre, la Capcos se trouve 
contrainte de changer la date de 
la rencontre. En présence de Ro-
dolphe Adada, ambassadeur du 
Congo en France, elle retrouvera 
plutôt ses membres, sympathi-
sants, amis et compatriotes congo-
lais le 13 octobre, de 14 h à 18 h, à 
l’Espace Saint-Martin, salle Hélio-
polis, au 199 bis rue Saint-Martin à 
Paris, dans le troisième arrondisse-
ment.
« La coopération de territoires 
est-elle l’échelle d’interaction qui 
maximise la réussite du développe-
ment local ? » constitue le thème 
central des rencontres.
Ce sera la deuxième édition au 
cours de laquelle, durant l’espace 
d’un après-midi, la vie associative 
congolaise en France continuera 
à échanger et capitaliser sur les 

retours d’expériences dans son 
domaine de prédilection qu’est la 
solidarité internationale pour un « 
Mieux vivre ensemble ici et là-bas 
» mettant en évidence les aspects 
positifs de la double appartenance.
Signalons que depuis début sep-
tembre, la Capcos est devenue 
of�ciellement membre du Forum 
des organisations de solidarité in-
ternationale issues des migrations 
( Forim). Ce forum a été créé en 
mars 2002 avec le soutien des pou-
voirs publics français. C’est une 
plate-forme nationale qui réunit 
des réseaux, des fédérations et des 
regroupements d’organisations de 
solidarité internationale issues de 
l’immigration, engagés dans des 
actions d’intégration en France et 
dans des actions de développe-
ment dans les pays d’origine.

Marie Alfred Ngoma

DIASPORA

La coopération et la solidarité internationale  
pour le Congo au coeur d’une rencontre à Paris

Des participants à la première édition (DR)

Les membres du Conseil des droits de l’homme de l’ONU ont attiré sur la question 
l’attention de la communauté internationale, en général, et celle des gouvernants, en 
particulier, à l’occasion de leur réunion tenue le 18 septembre à Genève, en Suisse.  

Le Conseil des droits de l’homme  a dressé l’état 
des lieux de la situation actuelle des peuples 
autochotones . Ses conclusions soulignent 
que des centaines de millions d’autochtones 
subissent des inégalités au quotidien à travers 
le monde. Plus de 30% d’entre eux sont dé-
laissés, alors que ces peuples ne représentent 
que 5% de la population mondiale. « Il faut le 
rappeler que la mise en œuvre du droit au 
développement a été revitalisée par le pro -
gramme de développement durable à l’hori -
zon 2030 pour honorer la promesse faite à 
ces peuples, notamment celle de les sortir de 
la pauvreté et de la persécution »,  a rappelé 
le Haut-Commissaire adjoint des Nations unies 
aux droits de l’homme, Kate Gilmore.
Déplorant les mauvais traitements in�igés à la 
population autochtone, elle a précisé que ce 
peuple subit, au quotidien, les effets des inéga-
lités. Environ trois cent soixante-dix personnes 
issues des communautés autochtones et repré-
sentant soixante pays du monde sont souvent 
abandonnées à leur propre sort. 
Ainsi, pour le Conseil des droits de l’homme, 
l’Assemblée générale des Nations unies recon-
naît qu’on ne peut pas parler de développe-
ment si cela ne fait que remplir les poches des 
plus riches, en oubliant les plus vulnérables. 
« Le développement qui détruit les tradi -
tions, les cultures, les langues, les terres et 
l’héritage de l’humanité n’est pas un déve -
loppement », a-t-elle ajouté.

Faire des droits de l’homme un critère 
de développement 
Invitant les dirigeants du monde à faire des 
droits de l’homme un critère du développe-
ment, les membres du Conseil des droits de 
l’homme ont rappelé que les États devraient 
identi�er et mesurer les dé�s à relever et oc-
troyer les ressources adéquates à tous les 
peuples sans distinction, a�n de mesurer le 
niveau du progrès. « Il est primordial de dé� -
nir les termes du développement et inclure 
les normes des droits de l’homme au pro -
�t de tous. Il faut aussi mesurer le fossé à 
combler pour éviter les inégalités entre les 
peuples », ont-ils déclaré, en recommandant 
que les voix des peuples autochtones soient 
entendues et ampli�ées.
Pour ce faire, il est nécessaire pour eux qu’il 
y ait une relation et une coopération étroite 
entre les agences gouvernementales et les or-
ganisations des peuples autochtones. Cela per-
mettra d’atteindre les Objectifs de développe-
ment durable en intégrant mieux ces peuples 
aux plans et budgets nationaux.
« La dimension la plus importante est la 
protection des peuples autochtones contre 
toute sorte de discrimination, d’exclusion 
et de répression de leurs dirigeants »,  a  
conclu le Haut-commissaire adjoint aux droits 
de l’homme .  

Rock Ngassakys

VIOLATION DES DROITS DE L’HOMME

Environ 370 millions d’ autochtones 
subissent des inégalités

Estimant que la situation va s’aggraver 
avec un endettement croissant en de-
hors du système bancaire, l’institution 
basée à Paris a souligné que l’’économie 
mondiale pourrait avoir atteint « son pic 
de croissance » et amorcé un ralentis-
sement avec « des risques (...) qui s’in -
tensi�ent » . Devant cet état de choses, 
l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) 
a, du coup, légèrement abaissé sa pré-
vision de croissance mondiale à 3,7% 
pour cette année et pour 2019, soit res-
pectivement 0,1 point et 0,2 point de 
moins que prévu lors de ses dernières 
projections de juin.
Tenant compte de la persistance de la 
guerre commerciale que se livrent les 
Etats-Unis et la Chine, à coups de taxes 
douanières et de mesures de rétorsion, 
l’OCDE a assuré qu’elle se montrait tout 
particulièrement préoccupée par cette 
situation. Ce con�it a déjà eu « des ré-
percussions adverses sur la con�ance 
et les projets d’investissements » , a-t-on 
déploré. Malgré cela, l’OCDE maintient 
sans changement ses prévisions de crois-
sance pour les Etats-Unis cette année à 
2,9%, ne baissant que de 0,1 point celle 
pour 2019 à 2,7%, et elle con�rme ses pré-
visions précédentes pour la Chine à 6,7 en 
2018 et à 6,4% l’an prochain.

Evoquant la situation dans la zone euro, 
l’institution a dit s’attendre à une crois-
sance moins forte que prévu en juin, à 
2% cette année (-0,2) et 1,9% en 2019 
(-0,2). S’agissant de la France qui a at-
teint 2,3% en 2017, l’OCDE a indiqué 
que la croissance du pays reculerait à 
1,6% cette année (-0,3), avant de re-
bondir à 1,8% l’an prochain. Quant au 
Royaune-   Uni dont la croissance est 
affectée par le Brexit, il devrait pour-
suivre son ralentissement à 1,3% cette 
année (-0,1) et 1,2 en 2019 (-0,1).
L’OCDE n’a pas caché son inquiétude 
au sujet de la situation dans les pays 
émergents, en particulier ceux dont les 
devises se sont effondrées au cours des 
derniers mois. Elle a relevé que l’écono-
mie argentine devrait ainsi reculer de 
-1,9% cette année ; celle de la Turquie 
attendue à 3,2% de croissance devrait 
subir une réduction, notamment -1,9 et 
l’Afrique du Sud à 0,9%, soit -1,0.
L’institution constate aussi de hauts ni-
veaux d’endettement, notamment ces 
dix années après la faillite de Lehman 
Brothers. « Les réformes ont renforcé 
le système bancaire mais les risques 
se sont déplacés vers des institutions 
non-bancaires qui sont moins étroite -
ment régulées », précise- t- elle.

Nestor N’Gampoula

ECONOMIE MONDIALE 

L’OCDE alerte sur l’intensi�cation 
des risques de recul
Dans ses prévisions intérimaires, l’organisation a avisé, le 20 septembre, sur les 
menaces pour la croissance mondiale avec, entre autres, des risques d’escalade dans 
la guerre commerciale entre Washington et Pékin et la crise des migrants.  
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LIBERIA
Une enquête a été ouverte sur la disparition de « conteneurs et de sacs » 
remplis de billets de banque d’une valeur de près de cent millions de dollars, 
destinés à la Banque centrale et dont les traces ont été perdues. L’enquête 
a con�rmé que le montant total de l’argent disparu est de quinze milliards 
de dollars libériens (quatre-vingt-dix-sept  millions de dollars américains). 
L’enquête, ouverte début août, porte sur des informations concernant l’arri-
vée dans le pays de ces conteneurs et de sacs contenant des billets par le 
port de Monrovia et par le Roberts international airport. Selon les premiers 
éléments de l’enquête, ces liasses de nouveaux billets imprimés à l’étranger 
sont arrivées au Liberia entre novembre 2017, pendant les derniers mois de 
la présidence d’Ellen Johnson Sirleaf, et août 2018, après donc l’investiture de 
George Weah à la tête du pays, en janvier.

GUINÉE
Depuis l’annonce de la destitution du président de la Cour constitutionnelle, 
pour gestion opaque, dysfonctionnement et bien d’autres griefs, beaucoup 
de voix se font entendre. L’Organisation guinéenne de défense des droits de 
l’homme a appelé au respect de la Constitution et de tous les textes législatifs 
et règlementaires. Les conseillers af�rment s’appuyer sur l’article 7 de la loi 
organique relatif à l’élection du président pour justi�er leur décision de des-
tituer le président de la Cour. L’opposition guinéenne désapprouve l’éviction 
de Me Kéléfa Sall. Elle accuse le pouvoir de cautionner la démarche des huit 
conseillers qui ont désigné Mohamed Lamine Bangoura, vice-président de 
l’institution, pour assurer l’intérim. Le conseil de l’ordre des avocats de Gui-
née invite les membres de la Cour constitutionnelle à plus de sérénité et de 
responsabilité.

ANGOLA
Le président João Lourenço et le Premier ministre portugais, Antonio Costa, 
ont tourné la page de plusieurs années de tensions politiques entre leurs deux 
pays en promettant, à l’issue d’un tête-à-tête, un nouveau coup de fouet à leur 
coopération économique. Très liés économiquement, Luanda et Lisbonne, son 
ancienne puissance coloniale, étaient en froid depuis l’ouverture par la justice 
portugaise, il y a cinq ans, d’une enquête pour corruption visant des dirigeants 
angolais, dont l’ancien vice-président, Manuel Vicente. Les liens entre les deux 
pays se sont réchauffés depuis la décision, en mai dernier, de la justice portu-
gaise de transférer à Luanda le procès de Manuel Vicente, comme le souhaitait 
l’Angola. Antonio Costa et João Lourenço ont marqué la �n de la brouille entre 
leurs pays en signant un nouvel accord de coopération stratégique bilatérale 
pour la période 2018-2022.

GUINÉE ÉQUATORIALE
Le gouvernement « exige » la restitution de plus de seize millions de dollars, en 
espèces et en bijoux, saisis par la douane au Brésil dans les bagages d’une dé-
légation accompagnant le �ls du président, Teodorin Nguema Obiang Mangue. 
La loi brésilienne interdit l’entrée dans le territoire avec une quantité d’es-
pèces supérieure à dix mille réais (environ 2 400 dollars). Le 14 septembre, la 
police fédérale brésilienne a saisi à l’aéroport de Viracapos, à Campinas, près 
de São Paulo, près de 1,5 million de dollars en espèces dans une valise et des 
montres de luxe d’une valeur estimée à quinze millions de dollars dans une 
autre. D’après une source diplomatique équato-guinéenne, cette grande quan-
tité d’espèces devait servir à payer un traitement médical à São Paulo. Les 
montres, quant à elles, seraient pour « l’usage personnel » du �ls du président, 
ses initiales étant gravées dessus.

ZAMBIE
Le Royaume-Uni a annoncé sa décision de suspendre son aide publique à la 
Zambie, en raison des accusations de détournements de fonds et de corrup-
tion lancées récemment dans la presse, contre le gouvernement du président 
Edgar Lungu. Un incident que minimise Lusaka. La semaine dernière, la lettre 
d’information Africa con�dential avait af�rmé que la Suède et la Finlande 
avaient suspendu leur aide à Lusaka, à cause de soupçons de corruption et 
que le Royaume-Uni avait demandé le remboursement d’une enveloppe de 3,4 
millions d’euros attribuée à la Zambie. Selon son département du développe-
ment international, le gouvernement britannique devait verser quarante-sept 
millions d’euros d’aide à la Zambie pendant l’année �scale 2018-2019.

LIBYE
Les combats entre milices rivales ont repris corps au sud deTripoli, provo-
quant une coupure générale d’électricité sur l’ouest et le sud du pays, selon la 
Compagnie nationale d’électricité. Malgré un accord de cessez-le-feu conclu, 
le 4 septembre sous l’égide de l’ONU, les affrontements ont recommencé en 
matinée, notamment sur la route de l’aéroport international de Tripoli, dé-
truit en 2014 par des combats similaires. La Libye fait déjà face à une pénurie 
d’électricité et la population souffre d’un rationnement d’approvisionnement 
électrique. S’agissant des récents combats enregistrés près de la capitale, 
l’émissaire de l’ONU en Libye, Ghassan Salamé, avait fait état, la semaine 
dernière, de quatorze violations de la trêve observées par son organisation. Il 
avait, toutefois, souligné que le cessez-le-feu était « globalement respecté », 
après les affrontements ayant coûté la vie à au moins soixante personnes, �n 
août-début septembre.

 Josiane Mambou Loukoula et AFP

BRÈVES

Kristalina Georgieva a fait obser-
ver : « Nous sommes la dernière 
génération qui puisse faire 
quelque chose pour combattre 
les changements climatiques 
mais nous sommes aussi la pre -
mière qui doive vivre avec ses 
conséquences », ajouant:  « Nous 
pensons très fermement que 
nous pouvons envoyer un signal 
économique en lançant un prix 
�ctif sur le carbone » . Cette mé-
thode de prix �ctif sur le carbone 
permet de mesurer le coût social 
des dossiers soumis à la Banque 
mondiale, en prenant en compte 
« les émissions de gaz à effet de 
serre dans l’évaluation et la prio -
risation des projets  » privés et pu-
blics qu’elle �nance, a�n de pénali-
ser les plus polluants.
L’ex-commissaire européenne s’est, 
en outre, félicitée de ce qu’il y a 
« un consensus parmi les scien -

ti�ques et les économistes pour 
dire qu’un prix sur le carbone 
est la meilleure manière de mon -
trer aux économies qu’il faille 
changer de comportement » . Son 
plaidoyer va être certainement 
pris en considération d’autant que 
selon l’Institute for Climate Eco-
nomics, que soutient la Caisse des 
dépôts française, quarante-six pays 
et vingt-six États subnationaux 
avaient établi, au 1er avril dernier, 
une politique de tari�cation car -
bone, via des taxes ou un système 
d’échange de quotas d’émission. 
Ces politiques ont généré vingt-six 
milliards d’euros de revenus l’an 
dernier, avec des prix allant d’un 
euro à cent quatorze euros la tonne. 
Mais cela est loin d’être suf�sant se-
lon l’Organisation de coopération et 
de développement économiques.
La directrice générale de la Banque 
mondiale a insisté sur la mise en 

application de l’accord de Paris sur 
le climat. « Nous voulons nous as-
surer que cet accord est intégré 
dans chacune de nos mesures et 
nous cherchons très activement à 
agir pour �xer un prix sur le car -
bone », a-t-elle souligné. Kristalina 
Georgieva a lancé son appel sur le 
climat une semaine après l’avertis-
sement du chef de l’ONU, Antonio 
Guterres, dénommé «Le monde a 
deux ans pour agir contre le chan -
gement climatique et éviter  des 
conséquences désastreuses».
Notons que le G7 est un groupe in-
formel de grandes puissances, com-
posé de la France, du Royaume-Uni, 
de l’Allemagne, de l’Italie, du Japon, 
du Canada et des Etats-Unis, avec 
l’Union européenne. L’organisation 
est présidée cette année par le Ca-
nada qui souhaite favoriser l’adop-
tion d’une charte sur les plastiques.

Nestor N’Gampoula

ENVIRONNEMENT 

La lutte pour le climat passe 
par un prix sur le carbone
La directrice générale de la Banque mondiale, Kristalina Georgieva, a déclaré, lors de la réunion du G7 à 
Halifax, au Canada, que la question du changement climatique ne pourra être résolue que par une 
tari�cation des gaz à effet de serre émis.  

Un  phénomène d’émissions de gaz (DR)

Selon les Nations unies, la variabilité du climat a entraîné un manque 
chronique de nourriture chez des millions de personnes en 2017.   

Un rapport sur «L’état de la sécu-
rité alimentaire et de la nutrition 
dans le monde» soutient qu’il y a eu 
une progression de la faim en 2017, 
mettant 821 millions de personnes  
en situation de manque chronique 
de nourriture contre 804 millions 
en 2016, soit une personne sur 
neuf sur la planète n’ayant pas 
accès à la nourriture. Le nombre 
de personnes souffrant de la faim 
retrouve son niveau «d’il y a dix 
ans» et con�rme «l’inversion de la 
tendance à la baisse» engagée de-
puis 2015, souligne le rapport de la 
FAO, du Fida, de l’Unicef, du PAM 
et de l’OMS.
Une situation aggravante en 

Afrique ainsi qu’ en Amérique du 
sud et en Asie. «Si nous ne redou -
blons pas d’efforts nous risquons 
de manquer totalement l’objectif 
de l’élimination de la faim d’ici 
à 2030», prescrite par les Objec-

tifs de développement durable 
de l’ONU, indique le document. 
«La variabilité du climat et les 
extrêmes climatiques sont des 
facteurs essentiels de la récente 
recrudescence de la faim dans le 
monde et l’une des principales 

causes des graves crises alimen-
taires», poursuit le rapport. «De 
plus en plus d’éléments laissent 
à penser que le changement 
climatique a déjà des répercus -
sions sur l’agriculture et la sécu -
rité alimentaire» , ajoute le texte. 
L’ONU s’alarme, en outre, de l’aug-
mentation de l’obésité chez les 
adultes, avec «plus d’un adulte 
sur huit dans le monde» , à 
cause de «multiples formes de 
malnutrition». Les Nations unies 
s’inquiètent aussi de la santé des 
femmes. «Une femme sur trois 
en âge de procréer souffre d’ané -
mie», avec «d’importantes consé -
quences» pour leur santé et celle 
de leurs enfants, fait savoir l’orga-
nisation. 

 Noël Ndong

Le changement climatique responsable de la hausse de la faim

«Une femme sur trois en âge 
de procréer souffre d’anémie»
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Le président Faustin-Archange Touadera et ses homologues Omar El Béchir 
du Soudan et Paul Kagamé  du Rwanda ont eu une séance de négociations 
du 15 au 16 septembre, dans la capitale soudanaise, a�n de projeter le 
dialogue en vue entre le gouvernement et les groupes rebelles.

Après la rencontre des leaders des 
groupes armés à Khartoum qui a 
conduit à la signature de la décla-
ration d’entente du 28 août dernier, 
une série de consultations diploma-
tiques s’est déroulée dans le but de 
faire aboutir positivement le dia-
logue entre toutes les parties pre-

nantes au con�it en Centrafrique.
Selon les informations du RJDH, 
le président centrafricain, Faus-
tin-Archange Touadera, et ses ho-
mologues Omar El Béchir et Paul 
Kagamé   se sont rencontrés, le 
weekend dernier, au Soudan. Cette 
rencontre à laquelle la presse n’a 

pas été associée ainsi qu’à la séance 
de la signature de la déclaration 
d’entente aurait permis aux prota-
gonistes d’échanger sur les ques-
tions politiques. « Les représen-
tants de l’Union africaine, avec 
le président Kagamé en tête de 
la délégation, ont exprimé leur 
satisfaction quant aux résultats 
des efforts de la partie russe lors 
de la rencontre de Khartoum. La 
participation de la Russie dans 
l’avenir, comme observateur dans 
le cadre du processus des négo-
ciations, est essentielle », a rappor-
té une source diplomatique proche 
de la Russie. L’implication russe 
dans l’aboutissement de l’initiative 
africaine pour la paix a été recom-
mandée par les leaders des princi-
paux groupes armés signataires de 
l’entente de Khartoum.

RJDH

Au terme de l’arrêté n° 27 en date du 14 septembre 
2018 portant suspension   d’activité, le ministre Henri 
Wanzet-Linguissara, en concertation avec son homologue 
du Commerce, a ordonné la suspension des jeux de hasard 
organisés par les sociétés TV Game Feiyou Mei-mei et Bo-
dem sur toute l’étendue du territoire national jusqu’ à nou-
vel ordre.
 Cet arrêté stipule, en son article 2, que le secrétariat géné-
ral du comité interministériel de censure et de la surveil-
lance des �lms cinématographiques, jeux et spectacles est 
chargé de veiller à la stricte application de cette décision 
ministérielle. L’article 3 du même arrêté donne pouvoir à 
l’organe précité de réquisitionner les forces de l’ordre pour 
l’appuyer dans cette décision.
L’avènement des jeux de hasard instaurés par les sociétés 
chinoises a généré une carence de pièces de monnaie dans 
les échanges commerciaux sur le marché centrafricain.

Les dirigeants européens sont convenus d’engager des négociations 
avec l’Egypte et d’autres pays de la région pour lutter contre les 
départs clandestins vers l’Europe, a annoncé le 20 septembre, le 
chancelier autrichien, Sebastian Kurz, au second jour du sommet de 
l’Union européenne (UE) à Salzbourg, en Autriche.  

« L’Egypte est prête à ap-
profondir son dialogue avec 
nous », s’est félicité Sebastian 
Kurz, saluant « une nouvelle 
étape importante » dans la 
lutte contre l’immigration en 
Europe.
Depuis le pic de la crise migra-
toire en 2015, l’UE a déjà conclu 
avec la Turquie et la Libye des 
accords qui ont contribué à une 
forte baisse des arrivées sur le 
continent via la Méditerranée.
Mais les Européens veulent 
étendre ces partenariats à tous 
les pays d’Afrique du nord à la 
faveur notamment d’un som-
met avec la Ligue arabe (basée 
au Caire) que le Conseil euro-
péen, représentant les Etats 
membres, espère organiser en 
février.
Fondateur de la Ligue arabe, 
l’Egypte joue un rôle modèle 
dans la lutte contre les em-
barquements clandestins à 
destination de l’Europe, selon 
Sebastian Kurz, dont le pays 
assume jusqu’à la �n de l’an-
née la présidence tournante de 
l’UE.
« L’Egypte est le seul pays 
(d’Afrique du nord) qui a 

réussi, depuis 2016, à empê -
cher tout départ de migrants 
» par voie de mer, a souligné 
le chancelier autrichien, sa -
luant l’« ef�cacité » du Caire.
Le ministère égyptien des Af-
faires étrangères a con�rmé 
la proposition d’un sommet 
UE-Ligue arabe en Egypte, en 
ajoutant toutefois que l’immi-
gration ne saurait �gurer seule 
au menu.
« Le sommet proposé aborde 
toutes les questions de coopé-
ration arabo-européenne et 
ne se limite pas au sujet de 
l’immigration comme cela 
se dit », a insisté le ministère 
égyptien.
Malgré la chute des arrivées 
en Europe à des niveaux infé-
rieurs à ceux d’avant 2015, la 
question migratoire reste une 
des priorités des Vingt-huit, qui 
en ont fait l’un des deux princi-
paux sujets à l’ordre du jour du 
sommet informel de Salzbourg, 
avec le Brexit.
« Nous avons une crise poli -
tique, pas une crise migra -
toire. Les chiffres (d’arri -
vées) sont même inférieurs 
à ceux qu’ils étaient en 2007. 

Mais il faut répondre aux 
préoccupations des citoyens 
européens, on ne peut pas 
les ignorer et attendre la 
prochaine crise » , a recon-
nu le Premier ministre libéral 
luxembourgeois, Xavier Bettel, 
à quelques mois de l’échéance 
électorale européenne (mai 
2019).
Pour autant, quand on évoque 
les sujets migratoires, « on 
parle de gens   », a-t-il relevé, 
appelant les pays européens à 
faire preuve de «davantage de 
solidarité» au sein de l’UE.
Sebastian Kurz, un tenant 
d’une ligne dure dans ce dos-
sier, a toutefois souligné que 
« la question migratoire ne 

se résoudra pas par la répar -
tition (des migrants au sein 
des pays de l’UE), mais par 
la défense des frontières exté-
rieures » , telle que la souhaite 
la Commission européenne 
avec un renfort des moyens 
de l’Agence européenne des 
gardes-frontières et des gardes-
côtes(Frontex).
Répondant aux critiques de 
Vienne, qui avait accusé jeudi 
les capitales du sud de l’Eu-
rope d’aborder avec réticence 
le renforcement de la mission 
Frontex, une source diplo-
matique espagnole a assuré 
le même jour que son pays ne 
voyait « pas d’inconvénient » à 
une telle mesure. « Mais nous 

le considérons comme un 
mécanisme �exible et com -
plémentaire » , a ajouté cette 
source.
Craignant une atteinte à la sou-
veraineté hongroise, le Premier 
ministre, Viktor Orban, a indi-
qué avoir proposé à la prési-
dence européenne de garantir 
« le droit des pays à défendre » 
eux-mêmes leurs frontières.
Une source proche de la pré-
sidence française a jugé que 
la question de la souveraine-
té était un « faux débat », car 
« personne n’a jamais dit 
qu’un garde-frontière étran -
ger imposerait sa décision 
dans le pays où il est posté ».

Nestor N’Gampoula et l’AFP

MIGRANTS

L’UE veut intensi�er sa coopération avec l’Afrique du nord

Une opération de sauvetage (DR)

ACTUALITÉ DE LA CENTRAFRIQUE

LOTERIE

Les jeux de hasard suspendus sur 
l’ensemble du territoire national
La décision a été prise par le ministre de l’Intérieur et de la sécurité 
publique, à travers un arrêté signé le 14 septembre. 

SORTIE DE CRISE

Une rencontre au sommet à Khartoum pour 
préparer le dialogue avec les groupes armés

« Les représentants de l’Union africaine, avec le 
président Kagamé en tête de la délégation, ont 
exprimé leur satisfaction quant aux résultats 

des efforts de la partie russe lors de la rencontre 
de Khartoum. La participation de la Russie dans 
l’avenir, comme observateur dans le cadre du 
processus des négociations, est essentielle »
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Les familles Otsoma Nianga et 
Dimi (Cissé, Antoinette, Hervé 
Ngoh,  Faustine, Alphonsine 
Ngala) ont le regret d’annoncer 
aux parents, amis et 
connaissances, le décès de leur 
frère et neveu, Lionid Dimi Ondélé 
(alias Capsy), survenu le 12 
septembre au CHU de Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient dans 
la rue Kouango n°36, à Mikalou 
(troisième avenue après le 
marché).
La date des obsèques vous sera 
communiquée ultérieurement.

Alphonse Obongui (Drézho) annonce à messieurs 
Ibobi, Bouka, Okola, Péa ; aux parents, amis, 
connaissances ; à la diaspora axe Liboka de 
Brazzaville et à la grande famille Issema le décès 
de son épouse Hortense Obiakoua (Mama 
Mapassa), survenu le mardi 11 septembre 2018 au 
CHU de Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient dans la rue Ibomba, 
n°23, quartier Massengo (arrêt de bus marché 
Soprogi).
L’inhumation aura lieu le samedi 22 septembre 
2018 suivant le programme ci-après :
-8h00 : levée du corps à la morgue municipale ;
-10h : recueillement au domicile ;
-12h00 : messe de requiem en l’église Saint-Grégoire 
de Massengo ;
-14h00 : départ pour le cimetière privé Bouka ;
-16h00 : �n de cérémonie.

NÉCROLOGIE

L’artiste musicienne a donné 
elle-même l’information cette 
semaine sur Facebook, pro�tant  
de cet instant pour offrir à ses 
fans un avant-goût de sa nouvelle 
ravissante pochette, entre féerie 
et science-�ction.  

Deux ans après «Kitoko» », 
son tout dernier single, Spiri-
ta Nanda est de retour avec 
un nouveau morceau. De quoi 
faire patienter ses fans avant 
la sortie d’un possible album 
d’ici à quelques années.
Ainsi, après de nombreux 
teasing et notamment une 
série de photographies pos-
tées sur les réseaux sociaux, 
Spirita Nanda a décidé de dé-
voiler le titre de son nouveau 
single, «Huis clos», que les 
fans pourront découvrir d’ici 
là à travers les différents mé-
dias de la place.

Dans la foulée, l’artiste a 
donné quelques informations 
précieuses, telles sa collabo-
ration avec Caprice Dicon, 
un mélange de rythmes mê-
lant la soul à la rumba qui va 
donner à ce single une colo-
ration si parfaite. D’ailleurs, 
elle a reçu de nombreux 
messages de soutien sur les 
réseaux sociaux et tenu à re-
mercier cet engouement qui 
témoigne de l’amour envers 
sa personne.
En effet, la jeune star  par-
lait de ce nouvel opus depuis 
quelques mois déjà. Finale-
ment, elle a partagé ce qui 
semble être sa pochette et 
en a également pro�té pour 
faire quelques annonces.
Artiste aux multiples talents, 
Spirita Nanda a toujours fait 
le buzz à chaque sortie de 

ses chansons. C’est le cas 
avec les chansons «Bring me 
back my dreams» et «Quitte 
là-bas» sorties en 2015. Au-
jourd’hui, le public va décou-
vrir une facette de cette ar-
tiste qui émerge comme une 
vague dans l’océan.
Artiste soul, Spirita Nan-
da, de son vrai nom Nanda 
Ngueguim Spirita, est née 
le  27 mai 1985 à Brazzaville 
des parents camerounais. 
Auréolée révélation fémi-
nine de l’année 2016 lors du 
Beat street festival à Braz-
zaville, cette jeune star fait 
aujourd’hui partie de la nou-
velle génération des artistes 
qui font la �erté de la musique 
congolaise. «Huis clos» a été 
réalisé par Kamina pictures et 
produit par Zeus million.

Hugues Prosper Mabonzo 

MUSIQUE

Spirita Nanda annonce la sortie d’un nouveau single
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La nouvelle enquête de l’ONG 
humanitaire internationale 
chrétienne œcuménique, intitulée 
« Will you hear us » (Allez-vous 
nous entendre), indique que 99% 
des enfants interrogés ont été 
déplacés à cause du con�it dans la 
région et dans la plupart des cas, 
ces derniers ont été obligés de fuir 
plusieurs fois pour sauver leur vie.  

Le rapport est fondé sur des en-
tretiens avec plus de cent enfants 
et des groupes de discussion sup-
plémentaires avec deux cent cin-
quante enfants et adultes dans les 
deux Kasaï.
Selon World vision, les histoires que 
les enfants ont partagées sont alar-
mantes mais ne sont malheureuse-
ment pas surprenantes. « 20% des 
enfants à qui nous avons parlé 
ont été recrutés dans les milices, 
presque tous de manière coerci -
tive. 23% ont perdu un parent ou 
un frère en raison de la violence 
ou les ont vus mourir de faim ou 
de maladie en se cachant dans la 
brousse. Et que ce soit avec leur 
cohorte de miliciens ou avec leur 
famille et leurs voisins fuyant 
la violence, tous les enfants, à 
l’exception d’un, ont été dépla -
cés par le con�it au moins une 
fois. Près de 40% des enfants in -
terrogés ne sont pas scolarisés », 
indique le document.

Selon le rapport, la crise dans les 
Kasaï est avant tout une crise de 
protection de l’enfance, l’une des 
plus graves au monde. A ce sujet, 
explique-t-on, les enfants repré-
sentent plus de deux millions des 
3,8 millions de personnes ayant be-
soin d’assistance humanitaire et de 
protection dans la région.
Pour de nombreux enfants, pour-
suit le rapport, la détresse liée à 

la violence et au con�it armé a 
été exacerbée par le fait d’être en 
déplacement, loin de chez eux. 
« Leur éducation a été inter -
rompue et les familles ont du 
mal à se nourrir lorsqu’elles 
retournent dans les champs en 
jachère et trouvent leur bétail 
saisi ou tué. Tout rétablisse -
ment est compromis par une 
situation sécuritaire qui n’est 

pas rétablie et par une peur 
généralisée que les milices re -
viendront et que les familles 
devront de nouveau fuir pour 
sauver leurs vies », note-t-on. 
À en croire l’ONG humanitaire in-
ternationale, les enfants ont peur, 
sont seuls et isolés, ils ont faim et 
ne sont pas scolarisés. Leurs be-
soins sont immenses et la réponse 
à la date est loin d’être suf�sante. 
Depuis plus d’un an, indique le do-
cument, des enfants vivent dans la 
peur de la violence dans la région 
du Kasaï. «Nous avons fui dans 
la forêt, nous y avons passé 
deux mois. Nous avons mangé 
des feuilles de manioc et des 
noix de palme. Nous avons eu 
du mal à manger et nous étions 
malades », a déclaré Kanana, 10 
ans, cité dans le rapport qui pré-
cise que la violence coïncide avec 
une forte augmentation de la 
malnutrition au Kasaï et que 20 
à 76% des familles sont actuel-
lement touchées. « C’est l’une 
des nombreuses raisons pour 
lesquelles la violence est le pire 
crime contre les enfants dans le 
monde », souligne World Vision.

���������������
Le texte alerte que les trois quarts 
des enfants démobilisés, qui sont 
rentrés chez eux, s’inquiètent des 
persécutions et des représailles, 

alors que les effets du con�it per-
sistent. « J’ai tué cinq soldats et 
une fois les combats ont été très 
dif�ciles et je me suis enfui. Je ne 
voulais pas tuer des gens mais ils 
me l’ont fait faire. Le pire était de 
voir les cadavres de personnes 
que je connaissais » , a déclaré 
David, 15 ans, cité dans l’enquête.
Dans cette dernière, World Vision 
exprime également des inquié-
tudes quant au manque de soutien 
psychosocial pour les survivants. 
Pour ce faire, le rapport recom-
mande que la communauté inter-
nationale accorde la priorité aux 
investissements dans les soins 
psychosociaux ; que les autorités 
reconnaissent que les enfants im-
pliqués dans un con�it dans la ré-
gion du Kasaï doivent avant tout 
être traités comme des victimes et 
des survivants d’événements ex-
trêmement pénibles et non comme 
des auteurs ou des complices ; 
de prévenir les violences futures 
contre les enfants, en créant un en-
vironnement protecteur, assurant 
l’enregistrement des naissances et 
mesures de protection locales et 
nationales fortes. 
Le document recommande égale-
ment un �nancement à long terme 
et pluriannuel pour lutter contre la 
malnutrition et le manque d’éduca-
tion.

Patrick Ndungidi

La centrale électorale a publié, le 19 
septembre, la liste dé�nitive des candidats à 
la présidentielle et aux législatives nationales 
et provinciales.  

On en sait un peu plus aujourd’hui sur les can-
didats qui vont concourir à l'élection présiden-
tielle, le 23 décembre, suite à la publication 
par la Commission électorale nationale indé-
pendante (Céni) de la liste dé�nitive. 
Après examen des requêtes en contestation 
déposées à la Cour constitutionnelle au len-
demain de la publication de la liste provisoire 
des candidats, il s’avère au �nish que seule-
ment vingt et un candidats ont réussi à fran-
chir cette épreuve procédurale. En effet, sur 
vingt-cinq candidatures à la présidentielle en-
registrées au départ par la Céni, dix-neuf ont 
été recevables et six ont été recalées pour di-
verses raisons. 
Au terme de l'examen des contentieux à la 
Haute cour, deux candidatures, celles de Samy 
Badibanga et de Marie José Ifoku ont été ré-
cupérées, faisant remonter la liste dé�nitive à 
vingt et une candidatures. En dehors de Moïse 
Katumbi, Jean-Pierre Bemba et Adolphe Mu-
zito recalés, toutes les têtes couronnées de 
l'opposition ayant postulé se retrouvent sur 
cette liste dé�nitive à l’instar de Gabriel Mokia, 
Vital Kamerhe, Martin Fayulu, Freddy Matun-
gulu, etc.  Concernant les élections législatives 
nationales, 15 355 candidatures ont été récep-

tionnées après contentieux, tandis que pour 
les provinciales, 19 640 candidats devront 
concourir après examen des requêtes.
Tout compte fait, la publication de cette liste 
dé�nitive des candidats pour les trois élec-
tions (présidentielle, législatives nationale et 
provinciale) est censée booster le processus 
électoral qui amorce là un virage décisif.  Tout 
en reconnaissant aux uns et aux autres la légi-
timité des divergences d’opinion ou d'idéolo-
gie, la Céni en appelle à l'adhésion de tous au 
processus électoral et à la mobilisation géné-
rale le 23 décembre, « pas pour détruire mais 
pour construire ».
Pour Corneille Naanga, la centrale élec-
torale vient d’entamer la dernière ligne 
droite vers le 23 décembre, date des 
élections. « Ces élections sont d’autant 
plus importantes pour la RDC qu’elles 
permettront, pour la première fois 
de son histoire, l’alternance démo -
cratique. En effet, à la faveur de ces 
élections, le pays vivra sa première 
expérience remise et reprise civilisée 
entre un président de la République 
sortant qu’on connaît et un président 
de la République entrant que nous, 
peuple congolais, allons investir par 
l’acte de vote », a déclaré Corneille 
Naanga.

A.D.

CRISE AU KASAÏ

World Vision publie le témoignage de cent enfants

La couverture du rapport 

PRÉSIDENTIELLE

Vingt et un candidats dé�nitivement retenus par la Céni

L’opposition politique est en train d’affû-
ter ses armes en vue de la présidentielle 
du 23 décembre prochain. L’heure est 
donc à la mobilisation de ses partisans en 
prévision de cette échéance électorale. 
C’est le sens à accorder au meeting que la 
coalition des partis et regroupements po-
litiques membres de cette famille projette 
d’organiser le 29 septembre, à l’esplanade 
du Boulevard Triomphal, dans la com-
mune de Kasa-Vubu, à Kinshasa. Sachant 
qu’une telle activité ne peut se tenir sans 
le quitus de l’autorité urbaine, les leaders 
de l’opposition concernés ont pris soin de 
saisir, par une correspondance datée du 
14 septembre, l’hôtel de ville de Kinsha-
sa. Ceci conformément à l’article 26 de la 
Constitution qui garantit la liberté de ma-
nifestation. « Toute manifestation sur 
les voies publiques ou en plein air im -
pose aux auteurs d’informer par écrit 
l’autorité administrative compétente 
», dispose la loi sur base de laquelle cette 
lettre a été écrite.
Pour les requérants, la motivation essen-
tielle soutenant cette activité est le besoin 
ressenti par les partis et regroupements 
politiques concernés d’échanger avec 
leurs bases sur l’évolution du processus 
électoral. « À cette occasion, les mili -

tants de nos organisations politiques 
respectives ainsi que les forces vives 
de la ville de Kinshasa seront mobili -
sés pour assister à cette manifestation 
de 10 h à 15 h », ont précisé les auteurs 
de la lettre adressée au gouverneur André 
Kimbuta. Ils ont sollicité auprès de lui « la 
sécurisation des biens et des personnes 
tout au long de la manifestation tel que 
prévu par la loi ».                  
C’est le 18 septembre, soit quatre jours 
après, que l’hôtel de ville de Kinshasa 
a accusé réception de cette correspon-
dance pour laquelle il entend donner une 
suite dans les meilleurs délais. Après les 
succès récents des meetings d’Ensemble 
et de l’UDPS qui s’étaient déroulés sans 
incident majeur, bien d’observateurs es-
pèrent que le même exploit sera réédité 
au nom de l’apaisement que requiert le 
jeu électoral.  
Notons que la lettre susdite a été si-
gnée par Freddy Matungulu, président 
de Congo na Biso; Eve Bazaiba, secrétaire 
générale du MLC; Jean Marc Kabund, se-
crétaire général de l’UDPS; Jean Baudouin 
Mayo, secrétaire général de l’UNC; Devos 
Kitoko, secrétaire général de l’Ecidé; et 
Jean Bertrand Ewanga, président du FRC.

Alain Diasso

ENJEUX POLITIQUES

L’opposition en meeting le 29 septembre
Les forces politiques de l’opposition soulignent que la manifestation a pour but 
de créer un cadre d’échange entre elles et leurs bases respectives, autour du 
processus électoral en République démocratique du Congo (RDC).  



N° 3325 - vendredi 21 sept 2018LE S DÉPÊC H E S DE B RAZZAVI LLE14 | RC/POINTE-NOIRE

La Fondation Avsi a piloté, du 19 mars au 18 septembre, une formation 
au pro�t des membres de la Coopérative des tailleurs handicapés 
(CTH) de Pointe-Noire, à leur siège sis dans l’enceinte de l’Institut des 
dé�cients auditifs, à Fouks, dans le 2e arrondissement Mvoumvou.                            

Dix membres sur treize de la coo-
pérative ont participé à la forma-
tion en petites et grosses brode-
ries grâce aux �nancements de  
Saipem/Boscongo et à l’expertise 
de la Fondation Avsi dans le pilo-
tage des projets, notamment avec 
les personnes vivant avec handi-
cap. L’aboutissement de ce projet 
est la réponse aux besoins expri-
més par les membres de la CTH 
à la direction départementale des 
Affaires sociales de Pointe-Noire 
qui en avaient fait un plaidoyer à 
Saipem/Boscongo, avec comme 
objectif « optimiser les revenus 
des membres de cette coopérative 

souvent isolés du système écono-
mique ».   
La cérémonie de clôture orga-
nisée à la �n de la formation a 
permis aux différents acteurs du 
projet, à savoir le représentant du 
Saipem/Boscongo; la directrice 
départementale des Affaires so-
ciales de Pointe-Noire (DDAS/
PN), Marie-Thérèse Loemba; 
le directeur départemental de 
l’Agence nationale de l’artisanat 
(Ddana/PN), Jean Claude De-
maboud; et la Fondation Avsi 
représentée par Caterina Cipria-
ni, d’apprécier,  en présence du 
conseiller socio-culturel du dé-

puté maire de Pointe-Noire et du 
conseiller politique du maire de 
Mvoumvou, le niveau du travail 
des apprenants à travers les trois 
journées de promotion/exposi-
tion et vente de leurs produits.
Une formation très béné�que
Plus de cinquante tenues vesti-
mentaires réalisées ont été mises 
en  promotion/exposition/vente 
par les dix béné�ciaires du pro-
jet. Il y a eu des ensembles pour 
hommes et dames en étoffes bro-
dées, des robes et des vêtements 
pour enfants. La plupart de ces 
tenues ont été bien appréciées, 
achetées ou consignées par les vi-
siteurs. De nouvelles commandes 
ont été même passées séance 
tenante. La joie a été partagée 
entre les bienfaiteurs, le coordon-
nateur, l’encadreur et les béné�-
ciaires du projet. « Ce projet est 

né de  la volonté des membres 
de la coopérative qui avaient 
exprimé à la DDAS/PN le besoin 
de renforcer leur formation a�n 
d’accroître la production. La 
DDAS/PN a présenté le besoin à 
Saipem/Boscongo qui a délibé -
rément accepté d’aider ces per -
sonnes vulnérables via Avsi du 
fait de son expertise » , a indiqué 
Caterina Cipriani.
Notons que la Ddana/PN a contri-
bué au suivi des activités de la 
formation et de réhabilitation 
de l’atelier de couture, à l’orga-
nisation et à la supervision des 
sessions d’évaluation et de vali-
dation des compétences profes-
sionnelles acquises pendant la 
formation. C’est dans ce contexte 
que des certi�cats de compé-
tences professionnelles, signés 
du Ddana/PN Jean Claude De-
maboud, ont été remis à tous les 
béné�ciaires du projet durant la cé-
rémonie.
Pour sa part, Marie Thérèse Loem-
ba a exprimé sa satisfaction suite à 
l’aboutissement du projet et félicité 
la Fondation Avsi pour la maîtrise 
des projets relatifs aux personnes à 
mobilité réduite. « C’est le deuxième 
projet que vous venez de piloter à 
leur endroit depuis 2011, année de 
votre implantation à Pointe-Noire 
», a-t-elle indiqué avant de louer l’en-
gagement des béné�ciaires. « Au vu 
des rapports reçus sur la mise en 
œuvre du proj et, il ressort que 
l’apprentissage de la broderie, 
au départ dif�cile, est devenu 
banal au �l des mois. De même, 

la manipulation de la machine 
à petite, comme celle de la grosse 
broderie, impensable au début, 
est parfaite à ce jour. Bravo chers 
membres de la coopérative pour 
votre engagement à cette forma -
tion censée booster vos recettes, 
améliorer votre pouvoir d’achat 
et votre insertion  dans le système 
économique », a-t-elle renchéri, 
avant de remercier Rochelvie, la 
formatrice; Jean Claude, le coor-
donnateur; et la société Saipem/
Boscongo pour l’appui �nancier 
apporté à ce projet.
Outre la formation, la CHT de 
la ville océane a reçu du bien-
faiteur un groupe électrogène, 
une machine à grosse broderie, 
divers matériels de formation 
et de production des produits 
pour promotion/exposition, une 
étagère, un atelier réhabilité en 
peinture intérieure et installation 
des ventilateurs au plafond. Les 
membres de la CHT, très émus, 
ont vivement remercié le bienfai-
teur par la voix de leur consœur, 
Bienvenue Matondo. Ils ont ainsi 
réalisé deux tableaux brodés des 
logos de Saipem/Boscongo et de 
la Fondation Avsi.  
Soulignons que la CHT de 
Pointe-Noire, créée depuis 1975, 
a été renforcée et restructurée 
de 2013 à 2016 dans le cadre 
du projet  « Amélioration des 
conditions de vie  des personnes 
vivant avec handicap »,  projet 
piloté par Avsi et �nancé par 
l’Union européenne.

 Charlem Léa Legnoki

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

Des couturiers à mobilité réduite formés en techniques de broderie

La photo de famille / Adiac 

La cérémonie a eu lieu le 20 septembre, en 
présence de Jean-Louis Banthoud et Khalil 
Ndiaye, respectivement  directeur de 
cabinet du préfet de Pointe-Noire et 
directeur d’exploitation de la Compagnie 
�nancière africaine (Co�na).   

Présentant  sa structure, Khalil Ndiaye a 
expliqué que Co�na est une institution de 
méso�nance, présente dans le paysage �-
nancier panafricain depuis 2012, date de 
sa création. La méso�nance, a-t-il poursui-
vi, traduit le cadre d’action de Co�na qui 
se dé�nit comme une réponse au dé� du 
�nancement des petites et moyennes en-
treprises africaines qui constituent l’épine 
dorsale des économies du continent. Ces 
entreprises, a indiqué le directeur d’expoli-
tation de la Co�na, rencontrent parfois des 
dif�cultés insurmontables d’accès au �nan-
cement octroyés par les acteurs classiques 
que sont les banques et les micro�nances.
« La méso�nance est donc cette troisième 
voie qui se propose d’assister ce segment 
central du processus d’émergence et le 
groupe Co�na en est aujourd’hui le lea -
der en Afrique francophone. Depuis le 

lancement de ses activités au Congo en 
novembre 2017, Co�na  a injecté près de 
dix milliards dans l’économie nationale, 
en crédits directs octroyés aux petites et 
moyennes entreprises. Ce groupe a déjà 
trois mille clients  et a �nancé plus de cinq 
cents projets portés par des entrepreneurs 
locaux », a fait savoir Khalil Ndiaye.
Selon l’orateur, Co�na Congo appuie aus-
si le secteur éducatif à travers un produit 

innovant dénommé Sepela school. Ainsi, 
à l’orée de la rentrée scolaire 2018, Co�na 
a �nancé le besoin en fonds de roulement 
d’une vingtaine d’écoles privées d’ensei-
gnement primaire pour une enveloppe 
globale de plus de deux cents millions de 
FCFA. Par ce canal, Co�na contribue aussi 
à leur inclusion dans le monde du numé-
rique en  dotant ces écoles d’une plate-
forme accessible par web et mobile a�n 

que les parents d’élèves puissent payer 
la scolarité de leurs enfants partout dans 
le réseau de Co�na et ses points de vente 
partenaires dénommés Sepela.
«Grâce à un partenariat avec la fonda -
tion Sounga, nous avons encadré une 
vingtaine de femmes dans la création de 
leur entreprise qui partait de projets in -
novants incubés par la dite fondation. Un 
desk crédit conventionné sera aussi mis 
en place au sein du dispositif commercial 
Co�na pour ampli�er l’action du groupe 
sur ce segment et pouvoir atteindre les 
groupements de femmes dans les secteurs 
de la transformation agricole, horticole et 
autres », a-t-il conclu.
Ces retrouvailles ont été marquées de 
quelques témoignages de certains clients 
qui ont déjà béné�cié des services de Co-
�na. L’agence principale de Co�na Pointe-
Noire est située au centre-ville, au rond-
point place Antonetti, non loin de la mairie 
centrale. Le groupe  Co�na  est présent 
dans six pays, notamment le Congo, la 
Côte d’Ivoire, la Guinée, le Mali, le Sénégal 
et le Gabon

Faustin Akono

FINANCES

Le groupe Co�na inaugure son agence principale à Pointe-Noire

Les responsables de Cofina Congo présentant leur structure/ Adiac 
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Chaque époque a ses gloires. C’est 
avec un ton élégiaque que je vais 
parler de Clovis Passi, 81 ans au-

jourd’hui, dont plus d’une quarantaine 
à l’étranger. L’histoire se chargera de 
dresser un piédestal à ceux qui ont 
donné naissance au patronat congolais, 
Diallo Dramé, M�na Matsiona, à l’instar 
de Clovis Passi.

Homme d’affaires congolais, Clovis Passi 
est passé par l’école de Mbounda. Tamba 
Tamba, Elenga Ngaporo et Christophe 
Moukouéké sont ses condisciples. Mboun-
da, école prestigieuse, a produit de nom-
breux cadres de notre pays. Clovis Passi 
n’enseignera pas. Il doit prendre la relève 
de son père décédé et assurer la survie de 
la famille. Il entre donc au Service géogra-
phique national. Mais doté d’un don surna-
turel à soigner les gens, il devient guéris-
seur aux côtés d’un certain Honoré. Dans 
la même période, il crée à Moungali, un bar 
restaurant dénommé « Mami Wata » qu’il 
cède après à son partenaire. Il entre chez 
Bralima, actuelle Brasco, à la direction de 
la publicité. Bralima fabrique la bière Pri-
mus pour la République centrafricaine et 
le Tchad. La Primus n’est pas la première 
bière au Congo, comme le proclame son 
nom. Elle n’est pas consommée par les 
Congolais qui s’abreuvent de Kronen-
bourg, Heineken, Becks, Saint-Pauli, des 
bières importées. Clovis lance une pre-

mière publicité vantant les qualités de la 
bière Primus. Brassée localement, donc 
fraîche, contrairement aux boissons im-
portées, sa consommation permet aux 
femmes d’avoir des enfants, dit la réclame. 
Quelques consommatrices qui avaient des 
dif�cultés d’enfantement font soudaine-
ment des enfants. Primus devient le nou-
vel élixir de la procréation. Dès lors, elle 
connaît des pics extraordinaires de vente. 
Sans que les relations de causalité soient 
formellement établies, Kronenbourg inau-
gure son usine et décide de brasser sa 
bière à Pointe-Noire.

Pro�tant du nouvel engouement des 
Congolais pour la Primus, Clovis ouvre 
son dépôt de distribution de cette boisson 
dans la rue Bandas, à l’immeuble dit Clo-
vis, au croisement de l’avenue de la Paix 
à Poto-Poto, aujourd’hui siège de l’école 
Cheik-Hamidou-Kane. Sa popularité et sa 
célébrité s’accroissent lorsque, dans la fou-
lée de la création de son dépôt de boisson, 
il ouvre un débit de boisson, « Chez papa 
Clo », situé à l’intersection de l’avenue de 
la Paix et de la rue Mbochis, toujours à Po-
to-Poto. L’immeuble Juko de Mme Ikonga 
est bâti à cet emplacement. Il ne s’arrête 
pas en si bon chemin, il lance un nouveau 
bar, « La Canne à sucre », dans les environs 
du dispensaire Jane Vial, qui concurrence 
Elysées Bar, situé au rond-point de la Paix, 
à Moungali, cet autre « sanctuaire » de la 

vie mondaine de Brazzaville. Fort de l’ex-
périence emmagasinée à la Bralima, Clo-
vis Passi lance sa propre marque de bière, 
la Saint Joberc (Joseph Kaboualé, « Jo », 
Bernard Ayina, « Ber », ses deux condis-
ciples et « C », pour Clovis). Elle était bras-
sée en Suisse. Saint Joberc est un hymne 
à l’amitié dans cette cité cosmopolite de 
Poto-Poto où il faisait si bon vivre. « Le 
vivre ensemble », c’était le quotidien de 
Poto-Poto et des Congolais d’une manière 
générale. Les politiciens l’ont entamé dans 
leur « course au pouvoir » , expression 
immortalisée par Luambo Franco dans 
sa célèbre et assassine philippique contre 
Kwamy qui l’avait précédemment grati�é 
d’un retentissant « Faux millionnaire » . 
On dit que Franco adorait cette chanson 
jusqu’au jour où il découvre qu’elle lui était 
destinée. Cette cocasserie n’est pas unique 
dans la chanson congolaise. Kabasele a 
vécu la même infortune avec la chanson 
de Masta Zamba, « Mayélé mabé », titre 
qu’il appréciait énormément, alors que son 
contenu lui était destiné.

Clovis Passi exportait la Primus et la 
Saint-Joberc à Kinshasa où elles étaient 
très prisées. Le parcours de Clovis Passi, 
admirable à maints égards, en a fait, avant 
son exil, l’un des patrons emblématiques 
du Congo. Dans le monde actuel, où cha-
cun s’exagère son importance, Clovis est 
aux antipodes des Pdg, sans bureau, sans 

société, sans « ligablo », boutique en lin-
gala, sans traçabilité, qui encombrent le 
monde des affaires au Congo sans faits 
d’armes probants. Lorsque l’Etat tousse, 
ils deviennent aphones et font aussitôt 
pro�l bas, rasant les murs de nos quartiers 
populaires après avoir déserté les lieux 
de leurs parades ridicules, le centre-ville 
de Brazzaville et ses troquets. Ils ne sont 
pas les seuls. Les malfaiteurs en col blanc, 
autres Pdg de pacotille, qui peuplent nos 
administrations et qui se targuaient na-
guère d’être riches, tremblent de tout leur 
être face à l’offensive de Lamyr Ngue-
let. D’autres croupissent déjà en prison. 
À qui le tour ? S’interroge-t-on dans nos 
chaumières où les gens se font des gorges 
chaudes devant ce revers de fortune qui 
a réduit à leur plus simple expression des 
gens surpris par une richesse soudaine, 
aussi faramineuse que scandaleusement 
thésaurisée. Le malheur des uns fait le 
bonheur des autres, disent avec une cer-
taine délectation ceux qui voyaient passer 
la caravane ostentatoire des fortunes in-
dues.

Clovis Passi, qui a déjoué les tours des dif�-
cultés d’un nom dif�cile à porter parce qu’il 
prédestine à une vie dif�cultueuse, a mon-
tré que les Congolais sont capables d’entre-
prendre avec succès. Les vrais héros ne sont 
pas toujours ceux que l’on croit.

Mfumu

BRIN D’HISTOIRE

Ces oubliés et ces méconnus de l’histoire congolaise : 
Papa Clo, un vrai patron

Le concert de charité que va donner l’artiste aura lieu le 22 septembre 
à 19h et l’entrée sera gratuite.  

Le but du spectacle est de collecter 
les fournitures scolaires au pro�t des 
orphelins. Even’s Mab et Bénédicte 
Nkodia, son manager, appellent les 
personnes de bonne volonté et de 
bonne foi à pouvoir apporter ne fût-
ce qu’un livre, un cahier, un stylo, 
un sac, une boîte de craie. Ces four-
nitures récoltées seront déposées 
dans les orphelinats. Even’s Mab et 
Bénédicte Nkodia sont partis sur la 
base de six orphelinats qui seront 
présents le jour du concert.
Artiste orphelin, Even’s Mab a perdu 
ses parents à bas âge et s’est mis à la 
place des autres enfants orphelins. 
« Quand j’ai perdu mes parents, 
j’étais déjà adulte certes mais 
il y a certaines réalités que j’ai 
rencontrées où nécessairement, 
cela demandait la présence d’un 
parent. Du coup, je me suis dit, 
si j’étais encore enfant, comment 
allais-je faire ? C’est ainsi que je 
me suis mis à la place des en -
fants orphelins. J’ai pensé faire 
quelque chose pour eux. D’habi -
tude, j’offre des vivres dans des 
orphelinats mais je me suis dit 
que c’est un grain de sucre que 

je suis en train de jeter dans un 
récipient d’eau, pour aucun effet. 
D’où, il fallait chercher un moyen 
pour satisfaire tous ces enfants. 
Je me suis dit, si je peux jouer à 
la guitare, cela veut dire que je 
peux rassembler les gens. C’est 
ainsi qu’avec  mon manager, Bé -
nédicte Nkodia, nous avons pen -
sé à l’organisation d’un concert 
de charité, donc gratuit » , a expli-
qué l’artiste.
Pour Bénédicte Nkodia, Even’s Mab 
ne devrait pas donner un concert en 
solo. Il fallait inviter d’autres artistes 
pour que la chose soit plus grande  car 
ces derniers ont aussi un public auprès 
duquel ils pourront passer un message 
et du coup, ce message sera large-
ment diffusé. L’idéal étant de satisfaire 
ces orphelinats, ce concert connaîtra 
comme invités Black Panther, Viva Nta-
di et Daniel Brothier.
La musique d’Even’s Mab est un uni-
vers très vaste où il retrouve toutes 
ces catégories de situation. Il n’y a 
pas que des orphelins aujourd’hui, il 
y a également des gens intelligents 
qui veulent avancer mais qui ne 
savent pas comment utiliser leur in-

telligence pour faire quelque chose. 
Even’s Mab a des morceaux qui vont 
dans ce sens, a indiqué le manager.
L’artiste envisage un jour d’ap-
prendre de la musique aux enfants 
orphelins qui ont des gènes de musi-
ciens. Ce concert est une opportuni-
té. « Ce concert pourra aussi être 
une occasion pour ces enfants de 

faire ressortir leurs gènes. D’ail -
leurs, dans mon concert, je les 
inviterai à monter sur scène. Je 
veux aussi dire que, même si on 
est orphelin, à travers la musique 
une autre vie est possible. Je di -
rais à ces enfants que je suis or -
phelin avec des mots qu’il faut, 
de la musique qu’il faut. Je suis 

dans un environnement où tout 
est possible. Je fais juste appel 
aux personnes de bonne volonté 
pour qu’on puisse accompagner 
ces enfants », a-t-il signi�é.
Ce concert, a-t-il poursuivi, est ren-
du possible grâce à l’Institut français 
du Congo (IFC) et toutes les autres 
institutions. Even’s Mab envisage de 
se produire également dans la capi-
tale économique, Pointe-Noire, tou-
jours dans le but de soutenir les en-
fants orphelins a�n qu’ils passent les 
fêtes de �n d’année en beauté. Pour 
ce faire, il demande aux institutions 
et autres partenaires à le soutenir.
Rappelons qu’Even’s Mab est artiste 
musicien, guitariste, chanteur. Il 
évolue dans la fusion de Jazz et des 
musiques traditionnelles, notam-
ment de l’Afro jazz.
Issu d’une famille de musiciens, cela 
fait aujourd’hui près d’une vingtaine 
d’années qu’Even’s exerce le métier. 
Il a commencé avec la musique à 
l’âge de 7 ans, ce qui lui donne une 
bonne expérience dans le domaine 
en ce qui concerne le son. Son père 
était à la base un guitariste qui a 
transmis l’héritage à son grand frère, 
Fredy Mabandza, et son grand-frère 
le lui a transmis à son tour.

Bruno Okokana
Even’s Mab et Bénédicte Nkodia (DR)

MUSIQUE

Even’s Mab en concert à l’IFC pour alphabétiser les orphelins


